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Quel progrès pour le XXIe siècle ?
1 La  compréhension  du  XXIe siècle  proposée  dans  le  tome 3  nous  invite  à  l’envisager
comme un siècle « de crise ». La pluralité des projets et la multiplicité des oppositions
qu’ils révèlent ne pourront en effet décanter au point de permettre l’émergence d’une
polarité droite/gauche largement dominante et stabilisée assurant une reproduction
« en régime ». On le comprend d’autant mieux qu’il ne pourrait s’agir que de la même
polarité dans tous les pays du monde, puisque les problèmes à résoudre pour y parvenir
sont avant tout mondiaux, aussi bien ceux qui tiennent à la montée en puissance de la
question sociale  dans nombre de  pays  du « Sud »  et  à  son retour  dans  les  pays  du
« Nord »,  qu’à ceux qui  sont inhérents aux ressources naturelles  disponibles et  à  la
question  écologique  proprement  dite,  les  uns  et  les  autres  se  conjuguant  pour
provoquer des déplacements importants de population. Cette proposition ne doit rien à
un parti pris idéologique ou politique en faveur de tel ou tel projet ou à l’encontre de
tel ou tel autre. Nul jugement n’a été porté sur l’un ou l’autre. Pour parvenir à cette
proposition, les exigences de l’épochè ont été respectées. Ce n’est plus le cas s’il s’agit de
discuter de ces projets, c’est-à-dire de porter un jugement sur eux, ce qui est l’objet de
cette conclusion générale.
2 Un tel jugement sur un projet de vivre-ensemble des humains repose nécessairement
sur  le  choix  d’un mode de  justification.  De  plus,  ce  jugement  met  en jeu l’attitude
adoptée concernant les inégalités observées dans la « société moderne » dans laquelle
le  projet  voit  le  jour,  l’attitude  de  droite  dite  « conservatrice »  consistant  à  les
considérer comme inévitables et l’attitude de gauche dite « progressiste », à les voir
comme étant injustes en appelant un changement institutionnel à même de les réduire.
Autrement dit, le jugement en question ne dépend pas seulement du mode précis de
justification auquel se réfère celui qui le porte, mais aussi de l’attitude publique qui a sa
préférence. Ce jugement est donc essentiellement subjectif. Celui que j’émets en tant
qu’auteur est fondé sur le choix du méta-mode de justification en raison moderne dit
« en priorité » (ce qui exclut tout mode en antériorité du bien sur le juste) et sur un
parti  pris  « de  gauche ».  Cette  position  de  départ  conduit  à  écarter  les  projets
conservateurs (de droite) au profit des seuls projets progressistes (de gauche). Elle ne
tient en rien à une prévision selon laquelle le progressisme l’emportera ou même que la
mondialisation durera, au nom de l’idée qu’il y aurait un « sens de l’histoire » qui finira
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par s’imposer. Ces projets progressistes sont ceux dont le but visé inclut une réduction
des inégalités au regard de celles qui sont observées au début du XXIe siècle. Ce sont le
projet national de gauche, le projet néolibéral de gauche, le projet réformiste de
seconde modernité et le projet révolutionnaire de seconde modernité. L’histoire du
progressisme au XXIe siècle ne manquera pas d’être celle des oppositions et des alliances
entre ces quatre composantes. À ce titre, l’opposition indiscutable entre l’avant dernier
et le dernier ne peut manquer, comme cela a été le cas pour le méta-projet socialiste de
la fin du XIXe siècle, de rendre difficile la transition à une seconde modernité que l’un et
l’autre jugent nécessaire1. Toutefois, le premier et le dernier sont laissés de côté dans
cette conclusion générale. Il convient de justifier ce choix avant de se focaliser sur les
deux projets restants. Le propos sera alors de commencer par une lecture critique de la
vision postclassique, puis de mettre en évidence en se fondant sur cette critique que le
projet  néolibéral  de  gauche  est  illusoire  et  enfin  de  défendre  l’idée  que  le  projet
réformiste  de  seconde  modernité  constitue  le  socle  d’une  refondation  de  la  social-
démocratie.
 
Le choix de privilégier la confrontation entre le projet
néolibéral de gauche et le projet réformiste de
seconde modernité
Ce choix est subjectif2. Il tient à mes préoccupations personnelles. Toutefois, les raisons
pour lesquelles le projet national de gauche est mis de côté ne sont pas les mêmes que
celles pour lesquelles le projet de seconde modernité de l’alternative l’est.
 
La mise à l’écart du projet national de gauche
3 Les  deux  projets  visant  à  actualiser  une  seconde  modernité  ont  en  commun de  se
présenter  comme  des  alternatives  à  la  mondialisation  néolibérale.  En  cela  ils  se
distinguent nettement du projet néolibéral de gauche. Le projet national de gauche a
un  statut  différent  des  trois  autres  puisqu’il  ne  vise  pas  l’institution  d’une
mondialisation.  À  la  différence  du  projet  nationaliste,  il  n’est  pas  contre  toute
mondialisation,  mais  il  repose  sur  l’idée  que la  mondialisation politique  n’est  pas  à
l’ordre du jour et  ne le  sera pas avant longtemps.  Ceux dont on peut rattacher les
propositions  politiques  à  ce  projet,  notamment  Die  Linke en  Allemagne,  les
« républicains » du Parti socialiste et le Front de gauche (la France insoumise depuis les
élections présidentielles de 2017) de Jean-Luc Mélenchon en France et la gauche du
Parti démocrate américain qui a porté la candidature de Bernie Sanders aux États-Unis,
en  restent  à  la  doctrine  internationaliste  qui  a  vu  le  jour  au  sein  du  mouvement
socialiste au début du XXe siècle, celle que défendait Jaurès et qui a volé en éclats avec la
guerre de 1914-1918. Au regard du passé, la nouveauté de ce projet, tel qu’il a été défini
dans la conclusion du tome 3, est de s’opposer à la mondialisation néolibérale en visant
la constitution de nouvelles entités « régionales » par le regroupement de petites
nations existantes. À ce titre, il est avant tout européen, même s’il est applicable dans
d’autres régions du monde. Le principal problème que pose ce projet est qu’il ne repose
pas sur une vision, au mieux sur une synthèse contestable entre la vision marxienne et
la  lecture  hobbesienne  de  la  vision  classique  (voir  Tome 1,  Partie I).  Il  comprend
beaucoup des caractéristiques de cette gauche « classique » dont parlent les partisans
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de la troisième voie en la critiquant pour son manque d’adaptation à la « nouvelle ère »
qui s’est ouverte avec la « rupture de 1974 ». Toutefois, il ne peut s’agir d’un argument
qui justifie de l’écarter dans cette conclusion générale ; pas plus que ne le peut celui qui
consiste à dire que les programmes politiques, qui relèvent peu ou prou de ce projet et
qui sont proposés actuellement, ne peuvent absolument pas conduire aux résultats qui
en sont attendus si rien n’est changé sur le plan international (et européen, pour les
partis des pays de l’UE). Ce choix est personnel.
4 La  recherche  dont  le  résultat  est  présenté  dans  cet  ouvrage  a  répondu  à  des
préoccupations qui n’ont aucune raison d’être partagées, ou d’être communes si l’on
préfère.  D’autres  préoccupations  sont  tout  aussi  légitimes.  Ces  préoccupations
personnelles étaient les suivantes :
donner  un  sens  précis  au  « néo »  de  cette  nouvelle  philosophie  politique  couramment
qualifiée de « néolibéralisme » en prenant en compte les travaux qui ont contribué à cette
nouveauté et, à partir de cette caractérisation extérieure à ma propre façon d’analyser la vie
des hommes en société, pouvoir la critiquer en dévoilant l’illusion qu’elle véhicule ;
proposer une issue à la crise de la social-démocratie historique ; dessiner ce que pourrait
être une refondation de celle-ci afin de redonner un espoir à ceux qui ont cru en l’idéal
socialiste  du  siècle  passé  tout  en  permettant  de  comprendre  à  la  fois  son  échec  (voie
communiste) et son dévoiement néolibéral (voie sociale-démocrate).
5 Il va de soi que ces deux préoccupations sont liées : on ne peut parler de dévoiement
néolibéral  à  propos  de  la  conversion  de  la  grande  majorité  des  partis  sociaux-
démocrates au social-libéralisme (analysé ici comme étant la doctrine néolibérale de
gauche) que si l’on a pu montrer que le but visé par cette doctrine est illusoire et que si
une refondation peut être dessinée. Puisque la recherche dont je rends compte dans cet
ouvrage a été motivée par ces deux préoccupations, le choix de présenter en conclusion
de cet ouvrage les réponses qu’elle y apporte s’impose logiquement. Je ne pouvais donc
pas mettre de côté le projet néolibéral de gauche. Mais je ne pouvais pas non plus m’en
tenir  à  la  confrontation  entre  ce  dernier  et  le  projet  national  de  gauche  puisqu’à
l’évidence,  ce  dernier  ne se  présente pas comme une solution de refondation de la
social-démocratie, à la différence de ce qu’il en est pour le projet de seconde modernité
réformiste.
 
La mise à l’écart du projet de seconde modernité révolutionnaire
6 Les raisons de la mise à l’écart du projet de seconde modernité révolutionnaire sont
différentes. Du moins la première dont la seconde découle. Cette raison primordiale
tient  à  la  démarche  à  suivre  pour  porter  un  jugement  sur  un  projet  progressiste.
Comme tels, les projets en question sont virtuels en ce sens qu’ils visent un but qui
n’est pas atteint dans le présent et ce but ne peut l’être, même partiellement, sans la
réalisation de transformations institutionnelles qui sont le fruit d’actions collectives.
Cela n’est pas discutable pour les deux projets qui visent à actualiser un modèle de
seconde  modernité  en  offrant  ainsi  une  issue  à  la  crise  du  modèle  de  première
modernité. D’ailleurs, ils le sont aussi en un autre sens : ils sont « théoriques », sans que
l’on puisse prétendre qu’ils vont s’actualiser dans l’avenir, même si le projet porté par
les partisans de la Décroissance (ou de l’Après-développement, si l’on préfère) peut être
interprété  comme une  version  particulière  (extrême,  en  l’occurrence)  du  projet  de
l’alternative. Le projet néolibéral de gauche n’est pas virtuel en ce second sens, même si
• 
• 
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la façon dont il a été défini ne se réduit pas à ce qui est qualifié de social-libéralisme ou
de troisième voie. Mais il l’est au premier sens. En cela, il se distingue nettement du
projet néolibéral de droite. Les deux ont le même but : permettre à toutes les Nations
du monde de s’enrichir. Mais les partisans de ce projet de gauche considèrent que ce
but ne pourra être atteint que si le cadre institutionnel mondial actuel est réformé via
une action concertée des États-nations. En effet, l’une des principales caractéristiques
de  ce  projet  est  une  option  affirmée  en  faveur  d’une  ouverture  multilatérale  des
échanges économiques internationaux (contre les accords de libre-échange bilatéraux
ou  plurilatéraux)  qui  implique  le  passage  de  l’hégémonie  à  une  nouvelle  forme de
l’équilibre des puissances, encore qualifiée de multipolarité, sans remise en cause du
concept d’intérêt supérieur de la Nation dans les relations internationales3. D’ailleurs,
ce postulat s’accorde avec l’idée que la « crise de 2008 » doit s’analyser comme une crise
d’installation d’un troisième âge visé par ce projet et que cela signifie, comme pour la
« crise  de  1929 »  concernant  le  second  âge,  que  des  changements  institutionnels
doivent avoir  lieu pour que ce but s’actualise.  Dès lors,  porter un jugement sur un
projet consiste à se demander si le but visé par celui-ci a des chances d’être atteint ou
s’il n’en a aucune. Pour le dire en d’autres termes, la question est de savoir si le projet
en question est une utopie réaliste ou une utopie irréaliste. Puisque tout projet repose
sur  une  vision,  cette  question  est  donc :  peut-on se  fier  à  la  vision sur  laquelle
repose le projet en question ? Pour les deux projets visant l’avènement d’une seconde
modernité, cette vision est la même. En tant que projets « théoriques », il s’agit de la
vision qui a été construite dans le tome 2 de cet ouvrage. Le jugement porté sur les
deux ne peut être que le même : ce sont des utopies réalistes si l’on s’en remet à cette
vision pour comprendre le passé et le présent. Pour le projet néolibéral de gauche, cette
vision  est  la  vision  postclassique  dans  sa  version  « à  réglementation  efficace ».
Finalement, si l’on prend pour acquis la mise à l’écart du projet national de gauche, on
passe de la comparaison entre trois projets à la confrontation entre deux visions.
7 La seconde raison a trait à la façon de se situer face à l’alternative à laquelle conduit la
première :  quel  projet  de  seconde  modernité  confronter  au  projet  néolibéral  de
gauche ? Comme pour la mise à l’écart du projet national, il ne peut s’agir que d’un
choix  qui  m’est  propre,  même si  ce  qui  est  advenu des  deux  projets  socialistes  au
XXe siècle invite à penser que seul le projet réformiste de seconde modernité est une
utopie réaliste. Puisque le projet néolibéral de gauche et le projet réformiste de seconde
modernité ont en commun d’avoir à être départagés quant à leurs capacités respectives
à être le socle d’une refondation de la social-démocratie, ce qui n’est pas le cas pour
l’autre couple, ma seconde préoccupation dicte le choix en faveur du projet réformiste
de seconde modernité.
8 Trois points sont en conséquence traités dans cette conclusion générale. On commence
par la critique de la vision néolibérale, en montrant qu’il s’agit d’une mauvaise copie de
l’une des  versions de la  vision construite  dans le  tome 2  de cet  ouvrage.  On induit
ensuite  de  l’invalidation de  cette  vision que  le  but  visé  par  le  projet  néolibéral  de
gauche  ne  peut  être  atteint.  On  justifie  enfin  que  le  projet  réformiste  de  seconde
modernité peut être le socle d’une refondation de la social-démocratie, notamment à
propos de la construction européenne.
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Une lecture critique de la vision postclassique
9 Une première critique, dite interne, de cette vision a été faite dans le tome 1. Elle a
conduit à mettre en évidence le principal problème qu’elle posait : le fait qu’elle soit
porteuse  de  deux  théories  contradictoires  concernant  les  effets  à  attendre  d’une
réglementation étatique du marché économique visant  à  surmonter  certains  de  ses
défauts est  le  signe de l’existence d’une faille  logique dans la  construction de cette
vision. On a situé l’origine de cette faille : les externalités (positives et négatives) qui
sont la cause des défauts du marché économique sont prises comme des données qui ne
sont pas expliquées dans la vision – elles ont tout d’un corps étranger à cette dernière
puisque celle-ci repose sur l’hypothèse d’un seul mode de coordination (le Marché, se
déclinant en marché économique, marché politique et marché domestique) alors que
les externalités en question sont définies comme étant « des interactions qui ne passent
pas par le Marché ». Cette critique, parce qu’elle est interne, ne permet pas d’aller au-
delà. Or, il  ne suffit pas d’avoir mis le doigt sur ce qui ne va pas. Pour comprendre
pourquoi, il faut procéder à une critique externe. Par définition, une telle critique fait
appel à un point de comparaison. L’une des raisons qui a été donnée en conclusion du
tome 1 à la recherche d’une autre vision, celle dont la construction a été réalisée dans
le tome 2, a justement été de permettre une telle critique externe en prenant comme
point  de  comparaison  cette  autre  vision.  Le  moment  est  enfin  venu  de  « passer  à
l’acte », c’est-à-dire de réaliser cette critique externe en montrant qu’elle permet de
comprendre le problème crucial que pose la vision néolibérale.
Il  convient  de  rappeler  les  principales  caractéristiques  de  cette  vision,  telle  qu’elle
ressort des travaux qui ont participé à sa construction, avant de réaliser cette critique
externe permettant de démontrer que la vision néolibérale est fausse, qu’elle doit être
mise à l’écart.
 
Les principales caractéristiques de la vision postclassique telle
qu’elle ressort des recherches qui ont participé à sa construction
10 Toutes les recherches qui ont conduit à cette nouvelle vision de la société moderne,
quelle que soit la discipline de sciences sociales et humaines au sein de laquelle elles
ont été réalisées, ont un point commun. Elles ont remis en cause tel ou tel élément de la
vision classique de la société moderne. Nous avons vu que cette dernière consiste à
coupler  deux composantes,  le  Marché et  l’État  de  Droit,  et  que l’existence de deux
lectures distinctes de cette vision tient au fait que ce couplage est problématique parce
que ces deux modes de coordination sont pensés indépendamment l’un de l’autre à
partir  de  prémisses  différentes,  si  ce  n’est  contradictoires.  Pour le  dire  en d’autres
termes,  la  vision  en  question  ne  dit  rien  de  la  colle  qui  permet  de  les  faire  tenir
ensemble. C’est la raison pour laquelle, il a été jugé préférable de parler à son propos de
méta-vision et de retenir à la suite qu’elle laisse place à deux visions distinctes :  la
vision  lockéenne  en  termes  d’ordre  spontané  et  la  vision  hobbesienne  en  termes
d’ordre construit. D’ailleurs, ce problème reste posé dans la première, celle qui est à la
base du libéralisme historique, puisqu’elle consiste à considérer que l’État de Droit est
au  service  de  la  liberté  des  individus  qui  est  garantie  par  le  Marché  et  que,  par
conséquent,  ce dernier ne lui  doit  pas son existence.  Tel  qu’il  est  conçu dans cette
vision « libérale », le Marché est cette main invisible dont traite Adam Smith, ou encore
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ce marché faiseur de prix dont parlent aussi bien Léon Walras que Karl Polanyi. L’État
de Droit doit en respecter le principe de fonctionnement (la concurrence). A contrario,
le  Marché ne peut englober l’État  de Droit.  Il  y  a  donc manifestement un mode de
coordination de trop. Pour parvenir à une vision qui ne retienne plus qu’un seul mode
de coordination,  en l’occurrence le  Marché reposant sur la  problématique du choix
rationnel, il a fallu penser ce mode en des termes plus généraux, le marché faiseur de
prix n’en étant alors qu’une mise en œuvre particulière. Cette montée en abstraction
a été permise par une réflexion sur le concept de « coordination des humains entre
eux »  à  partir  de  l’hypothèse  qu’ils  sont  rationnels,  libres  et  égaux.  Dire  que  les
humains sont rationnels signifie alors que le but de tout être humain dans sa vie est de
disposer de « biens », retenir qu’ils sont libres implique que le mode de coordination
institué doit permettre à chacun de décider des « biens » qu’il est à même d’acquérir
dans la limite des moyens dont il  dispose (ce n’est pas à une entité extérieure d’en
décider) et postuler qu’ils sont égaux impose comme exigence que ce mode ne permette
pas à certains d’avoir plus de pouvoir d’en obtenir que les autres.
11 De plus, nous avons vu que la vision classique de la société moderne s’inscrit dans une
vision  d’ensemble  de  l’histoire  de  l’humanité  qui  oppose  la  « société »  (entendue
comme un vivre-ensemble civilisé) à un état de nature qui a précédé son avènement.
Or,  tous  les  travaux  des  anthropologues  conduisent  à  abandonner  cette  vision
d’ensemble en mettant en évidence que cet état de nature n’est pas autre chose qu’un
état contrefactuel qui n’a jamais été actualisé dans l’histoire passée de l’humanité. Une
remise en cause complète de cette fresque historique imposait de surmonter cette autre
limite. De fait, la nouvelle vision néolibérale de la société moderne comme société de
marchés trouve place dans une vision d’ensemble dans laquelle les formes du « vivre-
ensemble »  retenues  comme  étant  celles  qui  se  sont  succédé  dans  l’histoire  avant
l’avènement de la forme « moderne » ne sont plus des états contrefactuels. La montée
en abstraction ne s’est donc pas limitée au seul champ de la société moderne. Elle a été
étendue du particulier au général. La recherche de Douglass North, réalisée pour partie
en collaboration avec d’autres, a été le principal apport en ce sens. Dans cette nouvelle
vision d’ensemble, le Marché n’est pas considéré comme un mode de coordination qui a
toujours  existé.  Au contraire,  l’avènement de la  forme moderne de vivre-ensemble,
qualifiée par North de « société ouverte », y est lié à celui de ce mode de coordination
particulier. Cet avènement y est considéré comme un progrès dont tout laisse penser
qu’il est indépassable et donc que cette forme est la fin de l’histoire.
 
Une nouvelle problématique du choix rationnel
12 Il paraît difficile de faire état d’une nouvelle problématique du choix rationnel qui fasse
l’unanimité au sein des chercheurs pris en compte. Certains n’ont pas encore admis que
le choix rationnel parfait d’un individu, celui qui résulte d’un calcul d’optimisation de
la satisfaction qu’il retire des « biens » dont il dispose, relève d’un nirvana inaccessible
et  qu’en conséquence,  même si  le  choix  reste  une  affaire  de  calcul  (et  non pas  de
justification morale) la rationalité en question est nécessairement limitée (on n’arrive
jamais à l’optimum, on s’arrête lorsque le résultat est jugé satisfaisant) et même le plus
souvent procédurale (la rationalité porte sur la procédure mise en œuvre pour choisir).
Plus fondamentalement, beaucoup ne sont pas encore parvenus à se faire à l’idée qu’il
n’y a aucune raison de postuler, au départ, que l’être humain se comportera avec les
autres sans faire usage de la violence (physique) parce qu’il est rationnel. En effet, s’il
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peut obtenir plus de « biens » en pratiquant la violence qu’en s’en remettant à une
procédure  de  coordination  « pacifique »,  il  choisira  rationnellement  la  première
solution. Il n’optera pour la seconde que si cela répond à son propre intérêt dans la
durée. Pour autant, cette proposition s’impose si l’on entend comprendre pourquoi des
ordres  sociaux  différents  se  sont  succédé  dans  l’histoire,  c’est-à-dire  pourquoi  le
Marché ne s’est pas immédiatement imposé comme la meilleure solution, sans remettre
en cause l’hypothèse d’un être humain ontologiquement rationnel. Ces ordres ont en
commun d’écarter la menace omniprésente du recours à la violence par des institutions
qui « façonnent et restreignent les formes que peut prendre l’interaction humaine »
(North). Ils se distinguent par la nature de ces institutions. Chacun de ces ordres régule
à sa manière la compétition pour disposer de « biens » en étant le cadre de la formation
de croyances qui lui sont propres. L’ordre social qui a précédé l’ordre social moderne
est qualifié par North d’État naturel4. Dans cet ordre, le problème de la violence est géré
par la formation d’une « coalition dominante qui réserve aux groupes élitaires l’accès
aux ressources (terre, main-d’œuvre et capital) ou le contrôle et l’accès aux activités
profitables (commerce, culte, éducation) […]. La limitation de l’accès aux organisations
en est la clé de voûte ». L’ordre social moderne naît d’une transition qui s’amorce « à
même  l’État  naturel »  et  dont  la  principale  caractéristique  est  que  « les  élites
transforment leurs privilèges uniques et personnels, en droits impersonnels partagés à
égalité avec elles ». On passe ainsi d’un contexte où « un contrôle diffus de la violence
confère aux menaces un rôle central » à un nouveau contexte dans lequel « un contrôle
centralisé  de  la  violence  libère  la  plupart  des  relations  sociales  de  la  menace  de
violence ».  La façon dont la compétition est réglée dans ce nouveau contexte est  le
recours au Marché.
 
Du Marché aux marchés
13 Le Marché est cette procédure qui consiste à mettre en rapport des unités qui offrent
des  « biens »  et  des  unités  qui  veulent  en  disposer  en  faisant  état  d’une  demande,
procédure qui donne lieu à un ajustement réciproque de l’offre et de la demande. Cette
définition abstraite du Marché forme système avec un élargissement du champ des
« biens »  et  une  généralisation  du  concept  de  « bien »  marchand.  Le  champ  des
« biens » n’est plus limité aux choses utiles en considérant qu’un « bien » est « tout ce
qui apporte de la satisfaction », y compris ce que l’on retire d’une relation établie avec
un (ou d’autres)  humains et  qui  est  alors  qualifié  de  « bien »  relationnel.  Quant  au
concept de « bien » marchand, ce n’est plus seulement un « bien » rare appropriable :
tous  les  « biens »  sont  des  « biens »  marchands,  en  ce  sens  que  l’acquisition  d’un
« bien » dont on ne peut disposer en vivant seul passe par une procédure marchande.
14 Ce mode général de coordination proprement moderne laisse place à diverses formes
d’institution de cette procédure, c’est-à-dire à diverses façons marchandes d’acquérir
des  « biens »  parce  que  tous  les  « biens »  n’ont  pas  les  mêmes  caractéristiques
intrinsèques.  Quatre  types  de  « biens »  sont  d’abord  distingués  en  ne  prenant  en
compte  que  les  caractéristiques  intrinsèques  des  « biens ».  D’une  part,  deux  types
polaires : les « biens » publics qui sont à la fois non rivaux et non excludables et les
« biens » privés qui sont à la fois rivaux et excludables. D’autre part, deux types mixtes :
les « biens » communs qui sont rivaux et non excludables et les « biens » de club qui
sont non rivaux et excludables. Cette nomenclature matricielle des « biens » selon leur
substance  n’est  pas  celle  des  « biens »  selon  la  forme d’institution  de  la  procédure
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marchande. Pour parvenir à cette seconde nomenclature il faut distinguer, au sein des
« biens » privés, les « biens » privés ordinaires (ce sont des « biens » naturels ou des
« biens » produits) et les « biens » privés relationnels pour lesquels tout offreur est en
même  temps  un  demandeur  et,  au  sein  des  « biens »  publics,  les  « biens »  publics
sociétaux  pour  lesquels  les  coûts  de  transaction  d’un  arrangement  privé  sont  trop
élevés pour qu’un tel arrangement existe et les « biens » publics locaux (exemple : un
phare) pour lesquels la faiblesse des coûts de transaction rend des arrangements privés
possibles. Pour chacune de ces six catégories de « biens », la procédure marchande n’est
pas la même. La structure de base de la société moderne comprend trois marchés. Ce sont
le marché économique pour les « biens » privés ordinaires, le marché politique pour les
« biens » publics sociétaux et le marché matrimonial pour le « bien » relationnel qu’est le
fait de trouver une compagne ou un compagnon de vie.
 
Le marché économique et le marché politique
15 Le marché économique est la forme de coordination marchande qui prend la place du
marché de la vision classique. Elle repose sur l’institution d’un instrument monétaire
qui  est  un  « bien »  public  sociétal.  Ce  changement  est  un  renversement  complet,
puisque ce n’est  plus le  marché qui  fait  la  monnaie (la  monnaie conçue comme un
adjuvant du marché dans la vision classique), mais la monnaie qui est au fondement du
marché économique. Il n’est pas toutefois nécessaire qu’il n’y ait qu’un seul instrument
au fondement du marché économique, pourvu que des marchés des changes entre les
divers instruments monétaires à statut politique national soient institués.
16 Pour les « biens » publics sociétaux, la forme d’institution est le marché politique. Elle
mobilise  la  solution  du  suffrage  universel  comme  principe  de  sélection.  L’offre  de
« biens »  publics  sociétaux  est  le  fait  d’entrepreneurs  politiques.  Ces  derniers  se
présentent  aux  suffrages  des  électeurs  en  faisant  état  des  « biens »  publics  qu’ils
promettent de « produire » (en les mettant à la disposition de tous, puisque ce sont des
« biens » publics) et de la façon dont ils entendent financer cette « production ». Ces
entrepreneurs politiques sont en concurrence. Chaque citoyen fait état de sa demande
en votant pour l’entrepreneur qui offre les « biens » publics qui lui conviennent. Ainsi,
ce marché politique prend la place de l’État de Droit de la vision classique.
17 Ces deux marchés ne sont, ni l’un ni l’autre, exempts de failles ou encore de défauts. Ce
ne  sont  pas  les  mêmes  d’un  côté  et  de  l’autre.  Les  principaux  défauts  du  marché
économique sont (i) qu’il ne peut régler les externalités et (ii) qu’en raison d’asymétries
ou de manques d’information, certains disposent de rentes. Ceux du marché politique
sont  (i) le  manque  de  diversité  de  l’offre  et  (ii) la  corruption  des  entrepreneurs
politiques  qui  ont  notamment  besoin  d’argent  pour  financer  leurs  campagnes
électorales.
18 Le couplage du marché économique et du marché politique ne pose plus de problème.
Celui qui interdisait d’en rester à la vision classique est résolu par le recours à un seul
mode de coordination,  dont  à  la  fois  le  marché économique et  le  marché politique
relèvent.  Le  changement,  qui  accompagne  cette  façon  de  résoudre  le  problème  en
question, est de taille : le marché économique peut être institué à une autre échelle
spatiale que le marché politique, alors que dans la vision classique le collage entre le
Marché et l’État de Droit impose que ces deux modes de coordination soient institués à
la même échelle spatiale. En l’occurrence, le marché économique peut l’être à l’échelle
mondiale  (ou  européenne)  par  des  normes  internationales  dont  certaines  sont
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convenues par accord entre des États qui procèdent de marchés politiques institués à
une  plus  petite  échelle.  Ces  normes  assurent  une  gouvernance mondiale  (ou




19 Les interactions entre les membres de la « société moderne » ne se réduisent pas à
celles qui ont lieu dans le cadre du marché économique et dans le cadre du marché
politique, parce qu’il  existe des « biens » relationnels.  Mais,  si  le Marché est le seul
mode de coordination dont  cet  ordre social  (au sens de North)  procède,  ces  autres
interactions  doivent  nécessairement  être  marchandes.  Les  travaux  à  prendre  en
compte sont ceux qui portent sur le marché matrimonial. Le « bien » relationnel que
l’on acquiert sur ce marché est la disposition d’un partenaire dans la vie (avec pour
certains  la  perspective  d’avoir  un  enfant).  Ce  « bien »  n’est  pas  un  « bien »  privé
ordinaire puisque tout demandeur d’un tel « bien » est en même temps offreur et ce
n’est pas non plus un « bien » qui entre dans la catégorie « bien commun » puisque, s’il
est rival (un partenaire de vie ne se partage pas) il  n’est pas non excludable (il  est
possible d’exclure un tiers, même si le « bien » est acquis à la fois par les deux, sans
qu’il soit possible d’exclure l’un des deux). Il n’en reste pas moins que, en ce domaine,
l’unification de la construction de la vision néolibérale n’est pas encore réalisée.
 
La raison d’être de deux versions
20 La proposition selon laquelle le marché économique présente des défauts n’est pas une
proposition qui est démontrée. Elle est prise comme une hypothèse. Elle porte sur le
cadre d’analyse et, à ce titre, son réalisme n’est pas discutable. Elle est à la base de
théories beaucoup plus pertinentes que celles qui étaient jusqu’à présent construites en
ignorant  ces  failles  (exemple :  on  explique  l’existence  d’un  chômage  structurel  dit
d’équilibre en raison de l’asymétrie d’information entre le salarié et l’employeur en
faveur du premier et d’un chômage conjoncturel en raison de la rigidité des prix tenant
à  un  manque  d’informations).  Mais  un  problème  se  manifeste :  certaines  théories
démontrent que toute réglementation, venant du marché politique et ayant pour objet
de remédier à tel ou tel défaut du marché économique, est capturée à son profit par
l’agent ou le groupe d’agents dont elle est censée réduire la rente, tandis que d’autres
théories  démontrent  qu’une réglementation peut  être  un remède conduisant  à  une
meilleure efficience économique (en termes de satisfaction retirée des « biens » privés)
pourvu que  cette  réglementation  ajoute  de  la  transparence  et  soit  incitative.  Cette
opposition  ne  peut  être  départagée.  Il  existe  donc  deux  versions  de  la  vision
postclassique :  une  version  « à  réglementation  inefficace »  et  une  version  « à
réglementation  efficace ».  L’absence  d’une  explication  théorique de  ces  failles  est
manifestement à l’origine de cette contradiction qui interdit de considérer la vision
ainsi  caractérisée  comme  une  vision  acceptable.  Doit-on  retenir  que  l’on  est  en
présence de deux visions distinctes ? Cette question ne peut recevoir de réponse au sein
de la vision en question, c’est-à-dire en ayant recours à la problématique de l’individu
souverain dont les choix sont dits rationnels, quand bien même cette rationalité est
formulée en des termes nouveaux.
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De la vision à la philosophie politique. 1 : du libéralisme historique au
néolibéralisme
21 Les  institutions  sont  définies  dans  la  vision  postclassique  en  les  distinguant  des
croyances  auxquelles  sont  rattachées  les  conventions  communes.  Ce  sont  alors  des
« biens »  publics.  Celles  qui  sont  « offertes »  par  les  entrepreneurs politiques sur  le
marché politique (celles  qu’ils  se proposent de mettre en place s’ils  sont élus)  sont
justifiées dans le cadre de leurs programmes politiques respectifs. Pour chacun de ces
programmes, une philosophie politique, que l’on peut tout autant qualifier de doctrine,
préside  à  l’argumentation  développée  sur  la  scène  électorale,  argumentation  dont
l’objet  est  de faire voir  que telle  institution conduira à un résultat  favorable.  Cette
philosophie se caractérise par l’énoncé du but à l’aune duquel est apprécié le caractère
favorable de ce résultat. Mais elle ne se réduit pas à ce but. Elle est toujours portée par
une vision de la société dans laquelle l’institution va être introduite, puisqu’il faut une
théorie (ou au moins quelque chose qui s’en rapproche) pour pouvoir dire que telle
institution va avoir tel résultat et que toute théorie repose plus ou moins explicitement
sur une vision.
22 En principe, une vision est à la base d’une philosophie politique ou de plusieurs qui se
distinguent par le  but  visé.  Au début du XXe siècle,  la  vision marxienne respecte ce
principe puisque « rompre avec le capitalisme » (le but des communistes) n’est pas le
même qu’« organiser le capitalisme » (celui des sociaux-démocrates de l’époque) ; on
est bien en présence de deux doctrines – la doctrine communiste et la doctrine sociale-
démocrate –, qui reposent sur la même vision ; ce dualisme n’est pas le produit d’une
inconsistance de la vision marxienne. Il n’en va pas de même pour la vision classique.
En effet, elle ne devient consistante qui si l’on se prononce sur la façon de faire tenir
ensemble le Marché et l’État de Droit ;  on doit faire état de deux visions distinctes,
plutôt que de deux versions ; ce sont, nous l’avons vu, la vision lockéenne et la vision
hobbesienne ;  la  première  est  à  la  base  du  libéralisme  et  la  seconde,  de
l’étatisme républicain ; ce sont deux philosophies politiques qui, à leur naissance, ont le
même  but  – construire  une  société  moderne –  mais  qui  reposent  sur  deux  visions
différentes. Qu’en est-il pour la vision postclassique ? Celle-ci ne présente pas la même
inconsistance  que  la  vision  classique.  La  faille  logique  qui  est  à  l’origine  de  deux
versions est strictement interne à sa construction. On est donc tout à fait en droit de
dire qu’elle porte une nouvelle philosophie, qui se substitue au libéralisme en résolvant
son  dualisme  (libéralisme  économique/libéralisme  politique),  et  de  la  qualifier  de
néolibéralisme parce  qu’elle  a  en  commun  avec  le  libéralisme  de  préconiser  des
institutions telles  que l’individu soit  souverain.  On donne ainsi  un sens précis  à  ce
terme  qui  est  couramment  utilisé  au  tournant  du  XXIe siècle  par  tous  ceux  qui
perçoivent que l’on est en présence de quelque chose de « nouveau » sans pour autant
s’entendre sur ce dont il s’agit.
 
De la vision à la philosophie politique. 2 : deux doctrines néolibérales ?
23 Il n’en reste pas moins qu’au début du troisième millénaire, cette philosophie politique
commande des programmes politiques différents, surtout si l’on y rattache la troisième
voie  préconisée  par  Giddens  et  Blair  (voir  Tome 3).  On  est  logiquement  conduit  à
formuler l’hypothèse que ces programmes procèdent de doctrines différentes et que
l’existence  de  deux  doctrines  néolibérales  différentes  tient  à  l’existence  de  deux
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versions  différentes  de  la  vision  postclassique.  Ainsi,  la  version  « à  réglementation
inefficace »  porterait  une  doctrine  néolibérale  « conservatrice »  et  la  version  « à
réglementation efficace », une doctrine néolibérale « progressiste ». On serait ainsi en
présence d’une nouvelle polarité droite/gauche, une polarité interne au néolibéralisme
qui se substituerait à la polarité qui s’était imposée après la Seconde Guerre mondiale,
soit la polarité du second âge de la première modernité. Envisagées comme telles, ces
deux doctrines reposent sur la même vision et ont le même but général – mettre en
place  une  mondialisation  du  marché  économique  sans  mondialisation  du  marché
politique afin d’assurer une croissance de la richesse de tous dans toutes les Nations du
monde (la richesse est alors entendue au sens convenu dans la vision postclassique,
c’est-à-dire la disposition de « biens »). Il s’agit bien de deux doctrines distinctes parce
que les programmes politiques qu’elles inspirent ne se distinguent pas seulement par
les  moyens à  mettre  en œuvre pour atteindre ce  but.  Ils  se  différencient  aussi par
l’étendue du champ des « biens » publics à prendre en compte dans cette richesse. Le
principe, qui vaut pour toute vision digne de ce nom, est donc, au moins en partie,
empiriquement  contredit  pour  la  vision  postclassique.  Cela  conforte  la  conjecture,
induite par la présence de deux versions contradictoires, que cette dernière est fausse.
24 Mais  une  conjecture  n’est  jamais  plus  qu’une  hypothèse  théorique  qui  reste  à
démontrer. Pour démontrer pourquoi et en quoi cette vision est fausse, on doit faire
appel à une critique externe. Cette critique doit permettre d’affiner la définition du
néolibéralisme  à  laquelle  on  parvient  en  considérant  que  la  vision  qui  porte  cette
philosophie politique est la vision postclassique et de comprendre son ambivalence en
termes de polarité droite/gauche.
 
La critique externe de la vision postclassique : une mauvaise copie
d’une version particulière de notre vision
25 Une démarche de critique externe n’a de valeur que si le point de comparaison que l’on
retient présente quelques ressemblances avec ce que l’on entend critiquer. Sinon, on
peut simplement faire le constat qu’il existe deux façons de voir ou comprendre « ce
qui est », qui sont totalement différentes et dont on ne peut en tirer aucune conclusion.
Que l’on s’en tienne à la vision de la société moderne ou que l’on remonte à la vision
d’ensemble  dont  l’élément  principal  est,  d’un côté  comme de l’autre,  ce  que North
qualifie  de « cadre conceptuel  pour interpréter l’histoire de l’humanité »,  les points
communs ne manquent  pas  entre  la  vision postclassique et  notre  vision.  En ce  qui
concerne la vision de la société moderne, on se trouve être, d’un côté comme de l’autre,
en  présence  d’une  décomposition  en  trois  domaines  que  l’on  peut  mettre  en
correspondance deux à deux, même s’il s’agit seulement d’une ressemblance dès lors
que, ici, ces domaines procèdent d’un seul mode de coordination (le Marché) et sont
qualifiés  de  marchés  – un  marché  économique,  un  marché  politique  et  un  marché
matrimonial –  et  que,  là,  chacun  d’eux procède  primordialement  d’un  rapport
sociotechnique  (la  monnaie,  la  citoyenneté  et  le  nom)  et  donc  d’un type  d’ordre  –
 économique, politique et domestique. En ce qui concerne la vision d’ensemble, le point
commun tient au fait que, d’un côté comme de l’autre, la fresque historique construite
comprend la succession de trois sortes de vivre-ensemble ; même si le modèle général
dont découle la fresque n’est pas le même et qu’en conséquence, ce sont, ici, des entités
équivalentes qualifiées d’ordres – l’ordre de la prédation, l’État naturel et  la société
d’accès ouvert – et là, des genres, des espèces d’un genre ou des modèles d’une espèce –
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 la communauté, la société traditionnelle et la société de première modernité. Ces deux
visions ne sont donc pas extérieures l’une à l’autre. Conjuguée à l’idée que la vision
postclassique  serait  fausse,  l’hypothèse-conjecture  qui  s’impose  est  la  suivante :  la
vision néolibérale  est  une  mauvaise  copie d’une  version particulière de  la  vision
construite  dans  cet  ouvrage.  Cette  section  vise  à  démontrer  le  bien-fondé  de  cette
proposition en établissant  les  caractéristiques  de cette  version particulière,  puis  de
tirer toutes les implications, d’une part, du fait qu’il s’agit d’une version particulière et,
d’autre  part,  du  fait  que  la  copie  en  question  est  mauvaise,  c’est-à-dire  qu’elle
comprend de nombreuses erreurs. Il s’agit d’une démarche complexe car les différences
sont importantes. Ainsi, un marché (au sens de la vision néolibérale) n’est pas un ordre
(au sens de notre vision de la société moderne) et un « bien » (au sens de la vision
néolibérale) n’est pas un bien (au sens de notre vision). Il y a lieu de commencer par le
constat  qu’il  n’est  question  ni  de  cosmologie  ni  de  justification  dans  le  « cadre
conceptuel » de North, celui qui conduit à voir la société moderne comme un ordre
social ouvert et qui a été considéré dans le tome 1 comme celui dans lequel la nouvelle
vision postclassique de la société moderne trouvait place.
 
De la vision d’ensemble à la vision de la société moderne
26 Le constat que, d’un côté comme de l’autre, la vision d’ensemble postule la succession
de trois formes sociétales ne doit pas masquer le fait que la compréhension de l’histoire
stylisée de l’humanité, qui est proposée ici et là, n’est pas du tout la même. Dans le
cadre conceptuel qui comprend la vision postclassique (celui proposé par North), tout
ordre social est conçu comme une solution permettant d’endiguer la violence inhérente
à la nature humaine. Cette dernière est donnée une fois pour toutes, en retenant que
chaque  être  humain  est  doté  d’une  rationalité  particulière  (celle  qui  consiste  à
rechercher la satisfaction que lui apporte la disposition de « biens », comme cela vient
d’être rappelé). Dès lors, la rente y est considérée comme une catégorie générale6. Sa
définition est la suivante : « rendement sur actif qui excède le rendement que pourrait
générer un autre meilleur placement de ce même actif ». Les puissants d’un ordre sont
ceux qui disposent de rentes. Ce qui change dans le temps, ce sont les croyances, les
institutions  et  les  organisations.  Dans  notre  vision d’ensemble,  l’explication qui est
donnée des activités humaines est tout à fait différente. L’hypothèse de départ est celle
du conatus, cet effort de persévérance dans l’être qui est commun à tous les existants.
Pour l’être humain, la façon dont le conatus s’actualise en occupations humaines change
dans l’histoire avec le couple formé par une cosmologie et un mode de justification. Des
pratiques  à  signification  rationnelle* ne  voient  le  jour  qu’au  sein  de  la  société
traditionnelle et ne se généralisent que dans la société moderne. La rente* y est aussi
considérée comme une catégorie générale et il y est aussi retenu que les grands d’un
groupement humain global doivent leur position à la disposition de rentes*. Mais cette
catégorie y est définie d’une tout autre façon, puisqu’il s’agit d’un avantage dans l’accès
effectif  au  patrimoine du groupement  humain global  d’appartenance7.  Sa  définition
dans la vision postclassique procède de l’idée que tout individu fait des choix rationnels
au sens de la nouvelle problématique du choix rationnel, c’est-à-dire dans un contexte
où il existe des externalités. Or nous avons vu que, dans notre vision d’ensemble, ces
externalités étaient à l’origine de la formation du patrimoine en question. La définition
d’une rente* n’est donc pas extérieure à celle d’une rente dans la vision de North, Wallis
et Weingast (2010).  Il  n’en reste pas moins qu’au regard du cadre construit  dans le
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tome 2, cette définition postule la présence généralisée de comportements rationnels et
qu’en conséquence, il ne peut s’agir que de celle d’une catégorie moderne, et non d’une
catégorie générale.
27 La critique externe du cadre conceptuel  intégrant la  vision postclassique à  laquelle
conduit la comparaison réalisée est donc que ce cadre mobilise, pour comprendre le
passé  prémoderne,  des  catégories  qui  sont  proprement  modernes.  Plus
fondamentalement, il reste inscrit dans la cosmologie dualiste de première modernité
puisqu’il postule l’existence d’une nature humaine, expression qui n’a de sens que si
cette  nature  est  conçue  comme  étant  « autre »  relativement  à  celles  des  autres
existants. On ne peut en dire autant pour le mode de justification puisque les croyances
renvoient  aux  conventions  ou  habitudes  communes  (les  normes-règles  tacites
communément  suivies  qui  sont  le  produit  de  la  puissance  de  la  multitude,  ou  du
mimétisme si l’on préfère) et que, dans le cadre en question, ces croyances changent
dans  l’histoire.  Mais  rien  n’est  dit,  dans  ce  cadre,  du  fond  commun  des  croyances
propres à un ordre. La meilleure preuve du fait que ce cadre est « faux », en ce sens
qu’il est invalidé par les faits observables, est son incapacité à rendre compte de la cité
antique,  c’est-à-dire  celle  de  faire  la  différence  entre  la  justification  en  raison  à
l’ancienne  et  la  justification  en  raison  moderne.  De  plus,  on  n’y  trouve  pas  une
argumentation,  à  partir  des  hypothèses  de départ,  à  même d’expliquer pourquoi  le
Marché a mis tant de temps à s’imposer comme solution de coordination, alors qu’il
s’agit de celle qui répond le mieux à la nature humaine postulée.
28 Passons à la vision de la société moderne. Le point commun qui existe entre la vision
postclassique et notre vision à son propos – trois marchés et trois ordres – résulte plus
fondamentalement du fait que le Marché pour la première et le marchandage* pour la
seconde  y  sont  considérés  comme  des  catégories  qui  sont  à  la  fois  proprement
modernes et non spécifiquement économiques (contrairement à ce qu’il en est à leur
sujet dans les deux visions traditionnelles). De plus, dans notre vision, le marchandage*,
en tant que mode polaire de règlement d’une transaction, implique le Marché* (au sens
de notre vision) comme mode de coordination. Puisque le marchandage* n’est pas la
seule modalité de règlement d’une transaction (les deux autres modes polaires sont la
direction  et  la  planification),  ce  point  commun  fondamental  invite  à  retenir  la
proposition selon laquelle la vision postclassique est la copie d’une version particulière
de notre vision (en invalidant la proposition inverse). Et aussi celle qu’il s’agit d’une
mauvaise copie puisque le Marché* n’est pas considéré, dans notre vision, comme un
mode de coordination sociétal, alors qu’il a ce statut dans la vision postclassique.
 
L’absence de la justification dans la vision néolibérale de la société moderne n’est
qu’apparente
29 La seconde étape consiste à montrer que l’absence de la justification dans la vision
néolibérale de la société moderne n’est  qu’apparente.  La démarche qui  préside à la
construction de la vision postclassique est individualiste, en ce sens que le Marché est
une solution de coordination choisie par les individus en raison de la rationalité dont
ils sont dotés. Il n’est pas question de règles sociales instituées à partir d’un mode de
justification pratique. Il  semble donc que la seule exigence de justice couplée à une
certaine morale publique à laquelle répond le Marché soit l’égalité des individus dans
l’accès à ce dernier,  c’est-à-dire l’absence de « pouvoir de marché » ;  autrement dit,
l’égalité en Droit et l’égalité des chances sans contrainte particulière sur l’ampleur des
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inégalités en termes de disposition de biens. Le Marché s’impose parce qu’il assure à
chacun la liberté de choix des biens dont il désire disposer. Les choix qu’il fait sont en
principe le résultat d’un calcul, même si ce dernier ne peut être pratiquement réalisé.
Ils  ne  mettent  pas  en  jeu  une  justification  morale.  Pour  autant,  la  rationalité
particulière  dont  l’Homo  néolibéral est  doté  est  comparable  à  notre  rationalité  à
finalité  externe,  celle  pour  laquelle  tous  les  comportements  (ou  pratiques)  sont
conformes à ceux qui sont personnellement justifiés en termes moraux en retenant une
conception du bien qui va de pair avec la conception de la justice qui est propre à la
justification en raison moderne dite « en priorité du juste sur le bien ».
30 Plus précisément,  cette rationalité particulière trouve place dans cette dernière.  En
effet,  un  individu  qui  justifie  ce  qu’il  fait  en  « priorité  du  juste »  a  le  choix  entre
diverses conceptions du bien puisqu’il existe autant de grammaires de justification qu’il
y a de valeurs de référence pour penser le couple formé par le bien et le juste. Ses
comportements  (ou  pratiques)  seront  différents  selon  la  valeur  qu’il  retient.  Or,
l’individu rationnel  de  la  vision postclassique n’est  pas  doté  d’une telle  latitude de
choix. L’interprétation qui s’impose est alors la suivante : ce caractère « fermé » de la
rationalité de l’individu en question masque le  choix en faveur d’une valeur.  Cette
valeur suprême ne peut être que la liberté-compétition, parce que c’est en s’y référant
qu’en première modernité le recours au marchandage* est justifié (selon notre vision).
Comme l’individu en question a  été  dépouillé  de toute attache avec l’Homo politicus
aristotélicien, il est tout à fait justifié de le qualifier d’individu néolibéral. Quant aux
règles instituées que ce dernier accepte de suivre dans ses pratiques sans vivre une
tension qui le conduirait à dire que la règle est contraignante, ce sont les règles qui
sont justifiées en priorité du juste en retenant comme valeur de référence la liberté-
compétition. Cela s’applique aux règles publiques, mais aussi aux règles propres aux
organisations intermédiaires. La justification est donc implicitement présente dans
la vision postclassique. Sa disparition tient au fait que la pluralité des grammaires de
justification  s’efface  si  une  seule  valeur  de  référence  est  retenue.  La  vision
postclassique est donc tout sauf amorale.  Au contraire, elle procède d’une option
morale particulière,  celle  qui  consiste à  considérer la  liberté-compétition comme la
valeur  suprême.  Il  s’agit  tout  autant  d’un  point  de  vue  politique  particulier,  alors
qu’elle prétend au statut de vision positive ou a politique, si l’on préfère. Cela justifie
que l’on qualifie cette vision de néolibérale.
31 Doit-on  en  conclure  que  la  version  particulière  de  notre  vision  dont  la  vision
postclassique serait une mauvaise copie est la modalité totalitaire de la version libérale
du modèle de première modernité telle qu’elle a été définie dans la partie V du tome 2 ?
Cette solution doit être rejetée. En effet, si on la retient, on est contraint de substituer à
la proposition disant que l’individu néolibéral a pour but la satisfaction qu’il retire des
biens  dont  il  dispose,  une  proposition  plus  restrictive ;  à  savoir,  que  le  seul  bien*
supérieur  qu’il  viserait  est  la  richesse* – il  ne  viserait  ni  la  puissance,  ni  la
reconnaissance (les biens* supérieurs qui  correspondent au choix,  comme valeur de
référence, de l’efficacité technique instrumentale et collective et du collectif-nation),
puisque ces deux autres valeurs de référence primaires sont exclues dans la version
libérale-totalitaire.  Cela  voudrait  dire  que la  vision postclassique ne  permettrait  de
ressaisir  que  les  sociétés  modernes  réellement  existantes  relevant  de  cette  forme
totalitaire.  Or,  ceux  dont  les  travaux  ont  contribué  à  la  construction  de  la  vision
postclassique de la  société  moderne et  du modèle de « société  ouverte »  dont  cette
Quel progrès pour le xxie siècle ?
Société, économie et civilisation
14
dernière relève, considèrent à juste titre que ne relèvent pas de ce modèle les sociétés
dans  lesquelles  il  n’y  a  pas  de  marché  politique.  Or,  la  quasi-totalité  des  sociétés
modernes  réellement  existantes  dites  « démocratiques »  ne  relèvent  pas  de  l’un  ou
l’autre  des  sous-modèles  totalitaires  associés  à  notre  vision,  en particulier  au sous-
modèle totalitaire libéral. En effet, on y constate la présence de règles de Droit qui sont
des compromis entre des points de vue dictés par l’existence d’une pluralité de valeurs
de référence et tous les membres de ces sociétés n’ont pas adopté comme conception
personnelle  du  bien  celle  qui  va  de  pair  avec  la  conception  du  juste  propre  à  la
référence à la liberté-compétition. La proposition est donc manifestement fausse.
32 Une autre façon d’arriver à la même conclusion consiste à partir du constat que la
vision  postclassique  comprend  deux  versions,  dont  une  version  « à  réglementation
efficace ». Or, les règles constitutives d’une réglementation étatique ont le statut de
règles de Droit et sont des compromis. D’ailleurs, si la vision néolibérale était une copie
de  la  version libérale-totalitaire,  la  seule  doctrine  politique  portée  par  cette  vision
serait l’ultralibéralisme, celle qui n’est qu’une forme extrême-totalitaire de doctrine
basée sur la version dite « à réglementation inefficace ».
33 Il n’en reste pas moins que l’on ne peut se contenter d’une telle négation. Il faut aussi
montrer, en positif, que les autres valeurs en question ne sont qu’apparemment mises
de côté ; ou encore, que les biens* supérieurs associés à ces valeurs – la puissance et la
reconnaissance –  ne  sont  qu’apparemment  ignorés  dans  la  vision  néolibérale.  En
l’occurrence, il s’agit de comprendre qu’ils se cachent derrière la prise en compte, dans
cette dernière, des externalités.
 
Ce que cache la prise en compte des externalités (vision postclassique)
34 Dans  la  vision  postclassique,  la  définition  conceptuelle  qui  est  donnée  d’une
externalité est qu’il s’agit d’une interaction entre les membres de la société qui ne
passe pas par le marché économique8. Le débat interne porte alors sur la question de
savoir si le marché politique est à même de régler les problèmes que pose cette limite
du  marché  économique.  Il  peut  s’agir  d’une  externalité  positive  (les  innovations
réalisées par une entreprise peuvent être imitées par d’autres ; celui qui fait appel à
une société de surveillance pour se protéger contre le vol en fait profiter ses voisins) ou
négative (la  pollution de l’air  ou le  bruit  résultant  de certaines  activités).  Dire  que
l’interaction ne passe pas par le marché économique signifie que, sans réglementation
étatique particulière, il n’est pas possible, d’un côté, aux émetteurs d’une externalité
positive de faire payer aux bénéficiaires de cette externalité le consentement à payer
de ces derniers pour le produit que l’émetteur met gratuitement à leur disposition s’ils
devaient l’acheteur et, de l’autre, aux victimes d’une externalité négative (ceux qui en
subissent  les  effets)  de  faire  payer  aux  producteurs  de  cette  externalité  les
dédommagements en argent qu’ils seraient prêts à accepter. Cela tient au fait que les
coûts de transaction, impliqués par de tels arrangements privés, sont trop élevés.
35 Cette définition présuppose le marché économique et plus généralement le Marché. Elle
ne permet pas de comprendre ce qui est commun à tous les phénomènes observables
qui sont regroupés pour constituer la notion d’externalité avant de prendre en compte
ce mode de coordination. Or, chacun peut constater qu’aussi bien la pollution que la
diffusion des  bonnes pratiques  par  imitation existe  indépendamment du Marché.  Il
s’agit  donc,  dans la  vision postclassique,  d’un élément  juxtaposé qu’il  s’avère  pour
autant  impossible  d’ignorer.  Cet  élément  juxtaposé  est  constitutif  d’une  partie  des
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limites (défauts ou failles) du Marché. À s’en tenir au marché économique, le débat
porte sur la question dite de « l’internalisation des externalités » : peut-on et doit-on
mettre en place une réglementation qui oblige les émetteurs d’externalités négatives à
supporter le coût pour la collectivité de ces dernières et les bénéficiaires d’externalités
positives d’en payer le prix aux agents émetteurs afin que les externalités négatives
soient réduites et les externalités positives, augmentées ?
36 Dans la vision construite dans cet ouvrage, une externalité est définie tout autrement.
Il s’agit d’une catégorie générale. Une externalité* est un effet non signifiant d’une
activité sur une autre. Un effet signifiant est un effet qui ressort de la signification
que  l’acteur  donne  aux  autres  de  son  activité.  L’effet  visé  d’une  activité  est,  par
définition,  un  effet  signifiant.  Il  est  pris  en  compte  d’un  côté  dans  le  système
« signification-motivation-justification  personnelle »  lorsque  l’auteur  est  vu  en  tant
qu’acteur  et,  en  conséquence,  dans  le  système  « orientation-finalité-destination »
lorsqu’il est vu en tant qu’agent. D’ailleurs une activité n’a pas nécessairement un seul
effet visé. En tout état de cause, une activité a plusieurs effets. Les effets signifiants
n’ont  aucune  raison  de  se  limiter  à  l’effet  visé  ou  aux  effets  visés.  Cela  dépend
essentiellement du mode de justification personnelle retenu. Un effet non signifiant
n’est donc pas un effet ignoré par l’acteur en question. Certes, tel est souvent le cas.
Mais il se peut très bien que l’acteur soit conscient de cet effet, sans que pour autant
cela influence la  façon dont il  réalise son activité.  Ainsi,  une externalité* est  l’effet
d’une activité que l’auteur ignore (alors que d’autres le connaissent) ou qui n’entre pas
en ligne de compte dans la façon dont il justifie personnellement devant les autres ce
qu’il a fait (ou va faire). Lesdites externalités*, positives ou négatives, ne sont donc pas
les mêmes selon que ce mode est la « priorité du juste » ou l’« antériorité du bien », ou
encore la « priorité du bien ». Par exemple, dans un contexte dans lequel la pollution
que peut provoquer une activité n’est pas d’une façon ou d’une autre réglementée en
Droit, l’individu qui se justifie personnellement en « priorité du juste » considère qu’il
n’a pas à se justifier  devant les  autres de la  pollution que son activité génère ;  par
contre,  un individu qui  a  adopté la  « priorité  du bien »  avec un sens de l’efficacité
technique qui lui interdit d’ignorer le fait que telle de ses activités dégrade le milieu de
vie de tous les existants, considérera qu’il a à s’en justifier.
37 Que  retirer  de  la  comparaison  entre  la  définition  d’une  externalité  de  la  vision
postclassique et cette définition-conception propre à notre vision ? À l’évidence, elles
sont tout à fait différentes, puisque la seconde est générale – elle est antérieure à toute
prise  en  compte  d’une  procédure  institutionnelle  particulière  de  coordination  des
humains entre eux – tandis que la première est propre au type de société dans laquelle
il y a un marché économique. Elle fait surtout ressortir que les externalités positives
de  la  vision  néolibérale  contiennent  les  biens* de  la  puissance  et  ceux  de  la
reconnaissance. En effet, ces deux catégories de biens* ont en commun qu’un individu
ne peut en disposer seul. Il ne peut donc en disposer en tant que résultat des activités
qu’il réalise de sa propre initiative. Il faut que d’autres réalisent des activités qui vont
permettre à cet individu de disposer de ces biens*. Cette interaction a le statut d’une
externalité (au sens de la vision néolibérale). Au sens de notre vision, ce n’en est pas
nécessairement une. En effet, pour que ce soit le cas, il faut que ceux qui contribuent à
apporter aux autres tel bien* de la puissance ou la reconnaissance par leurs propres
activités ne fassent pas entrer cet effet dans les effets signifiants de ces dernières. Ce
n’est pas une externalité si cet effet est signifiant pour celui qui s’y livre. D’ailleurs, un
tel  effet  peut  être  l’un  des  effets  visés  ou  même  le  seul,  tout  particulièrement  en
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matière  de  reconnaissance  (exemple :  participer  à  une  association  qui  propose  des
cours d’alphabétisation ou d’acquisition de la langue du pays à des immigrés). Si tous
les membres de la société ont adopté, comme conception du bien (opposé au mal), l’une
de celles qui relèvent de la métamorale publique de la « priorité du juste », aucun d’eux
ne prend en compte un tel effet dans les effets signifiants de ses activités ; il s’agit d’une
externalité*.  C’est en ce sens que l’on doit  comprendre que l’individu néolibéral est
égoïste. Il serait altruiste s’il s’agissait pour lui d’un effet signifiant. On comprend alors
pourquoi les biens* de la puissance et  la  reconnaissance sont apparemment ignorés
dans  la  vision  néolibérale :  ils  disparaissent  derrière  la  prise  en  compte  des
externalités.  Et,  du même coup,  on comprend pourquoi  beaucoup de  ceux dont  la
position politique relève implicitement de cette vision (selon l’analyse positive qu’on
peut faire de cette position) ne partagent pas cette façon de voir l’être humain dans
notre monde moderne, dès lors qu’ils ne s’en tiennent pas à la métamorale publique de
la « priorité du juste ». Les personnes qui réagissent vivement lorsqu’on leur dit « votre
position politique procède de cette façon de voir l’être humain », celles qui s’offusquent
de laisser entendre qu’elles pourraient partager ce point de vue ontologique, ne sont
pas seulement celles pour lesquelles cette position politique relève de la version de
gauche « à réglementation efficace ».  Il  en va de même pour un certain nombre de
celles pour qui il s’agit de sa version de droite « à réglementation inefficace ». Sans nul
doute, elles ont souvent raison, tout particulièrement celles dont le point de vue repose
sur une conception philosophique ou religieuse en « antériorité du bien sur le juste ».
S’agissant des externalités négatives,  on retrouve la même proposition que pour les
externalités positives : ce ne sont des externalités* (au sens de notre vision) que si le
mode de justification personnelle est la « priorité du juste » dans un contexte public
dans  lequel  il  n’y  a  pas  de  réglementation  politique  visant  à  « internaliser  les
externalités ».
 
Le sous-modèle précis de comparaison : la version libérale-radicale du modèle de
première modernité
38 Ce détour par les externalités conduit à dire que la version particulière de notre vision
dont la vision postclassique est une mauvaise copie est la version libérale du modèle de
première modernité dans une forme que l’on doit qualifier de radicale – cette version
dite radicale n’est pas la version totalitaire. Nous savons que la version libérale de ce
modèle est celle dans laquelle la valeur de référence qui a le plus de poids dans les
compromis auxquels aboutissent les débats de justification des règles de Droit  dans
l’espace  public  est  la  liberté-compétition.  Cette  dernière  y  a  le  statut  de  valeur
« suprême » et non de valeur exclusive. Cette version s’impose, en excluant que ce soit
seulement la sous-version totalitaire, dès lors que les externalités (au sens de la vision
néolibérale) y sont prises en compte comme un état de fait inexpliqué. Nous savons
aussi que, dans cette version dont la caractérisation se limite au domaine public, les
pratiques  individuelles  restent  relativement  dissociées  du mode de  justification des
institutions  publiques  puisque  rien  n’oblige  le  membre  d’une  société  de  première
modernité d’adopter comme morale personnelle une morale publique, a fortiori celle
qui procède de la référence primordiale à la liberté-compétition. Dès lors, à partir du
moment où l’individu néolibéral est égoïste, le point précis de comparaison que l’on
doit retenir est une forme particulière de cette version, celle dans laquelle tous les
membres de la société justifient leurs pratiques personnelles en termes moraux en se
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référant à la morale publique particulière associée à la liberté-compétition (celle pour
laquelle la conception du bien procède d’une référence dominante à la valeur « liberté-
compétition »),  sans  pour  autant  exclure  les  deux  autres  valeurs  de  première
modernité.  C’est  à  ce  titre  que  cette  forme  particulière  est  qualifiée  de  version
libérale-radicale. Dans cette version, les externalités (au sens de la vision néolibérale)
sont des externalités* (au sens de notre vision). Ainsi, le suivi des règles de Droit n’est à
aucun moment vécu comme une contrainte « extérieure » par quelque membre de la
société que ce soit. Elles lui paraissent « naturelles ». Et, comme cette version est un
modèle (et non pas une forme existante de vivre-ensemble), il n’y a pas à tenir compte
du fait  que certains  vont  faire  preuve d’opportunisme en ne suivant  pas  les  règles
instituées parce qu’ils pensent qu’ils ne seront pas « pris », ce qui d’ailleurs n’a rien de
spécifique à cette version.
 
La copie d’une version particulière : l’exclusion du monde de production industriel
et de la finance d’intermédiation
39 Une première série de critiques (externes) découle du fait que la vision postclassique
n’est captée par notre vision que pour une version particulière de celle-ci, la version
libérale-radicale. La principale de ces critiques est relative à la place faite au Marché. Il
n’y a pas lieu de prendre en compte, à cette étape le fait que la vision postclassique se
trompe lorsqu’elle affirme que le Marché serait un mode de coordination sociétal, ce
qui va être établi sous peu en traitant des critiques (externes) qui tiennent au fait que
l’on est en présence d’une mauvaise copie.  La lecture qui doit en être faite,  à cette
étape, à la lumière de notre vision est qu’il s’agit du Marché*, entendu comme un mode
d’organisation  intermédiaire,  une  solution  de  coordination  qui  vaut  pour  un
groupement humain intermédiaire et qui est distinct à la fois de la Hiérarchie et de
l’Auto-organisation.  Dès  lors,  le  fait  que  la  vision  postclassique  soit  la  copie  d’une
version  particulière  a  la  conséquence  suivante :  ces  deux  autres  modes  de
coordination y sont ignorés. Pour chacun d’eux, la raison de cette ignorance n’est pas
la même. L’auto-organisation est ignorée, ou considérée comme une solution qui ne
permet pas d’atteindre efficacement le but commun (la richesse en termes de biens*),
parce que la version de comparaison est  propre au modèle de première modernité.
Quant à la Hiérarchie, elle l’est en raison du fait qu’il s’agit d’une version de ce modèle
dans laquelle le monde industriel n’a pas de place : la convention de qualité qui y est
instituée est la convention marchande en excluant que ce puisse être la convention
industrielle, sauf exception tenant à la présence d’externalités9 ! L’exclusion du monde
de production industriel n’est pas la seule puisque la finance d’intermédiation repose
aussi sur la référence préférentielle à l’efficacité technique et qu’elle est donc exclue au
bénéfice de la seule finance de marché. D’ailleurs ces deux exclusions forment système
puisque la finance d’intermédiation est l’une des composantes du monde de production
industriel.
 
Une mauvaise copie. 1 : le Marché n’est pas un mode de coordination sociétal
40 Dans la vision néolibérale, le Marché est considéré comme un mode de coordination
sociétal,  en ce sens qu’il  serait à la base de la formation d’une sorte particulière de
vivre-ensemble. Dans notre vision de la société moderne en général, le Marché* est,
avec la Hiérarchie et  l’Auto organisation,  une modalité polaire de constitution d’un
groupement  humain  intermédiaire  dont  la  place  est  dessinée  en  creux  par  un  ou
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plusieurs rapports sociotechniques publics. Quant à l’institution de ces derniers, elle ne
doit rien à ces formes polaires. Ainsi, la solution du marchandage, comme mode polaire
de règlement de tel ou tel aspect d’une transaction publique, est définie avant toute
prise en compte du Marché*. Par conséquent, la première erreur de la copie en question
est de faire croire que ce mode de coordination serait ce que les concepteurs de la
vision postclassique en disent. La lecture qui s’impose pour le Marché (néolibéral) est
de considérer qu’il s’agit du Marché* (celui de notre vision).
 
Une mauvaise copie. 2 : le traitement de la monnaie et du Droit en tant que biens
publics révèle l’inconsistance du concept de bien public de la vision postclassique
41 La  comparaison  des  deux  « cadres  conceptuels  pour  interpréter  l’histoire  de
l’humanité » conduit à retenir qu’un bien au sens du cadre néolibéral (celui de North)
est un objet utile, au sens donné à cette expression dans le nôtre. Dès lors, une nouvelle
erreur de la copie en question est mise à jour : l’absence du concept de bien* (au sens de
notre  vision)  dans  cette  copie.  Toutefois,  à  y  regarder  de  près,  la  satisfaction  que
l’individu néolibéral retire de la disposition d’objets utiles cache celle de disposer des
biens* que la mobilisation de ces objets dans des occupations lui assure (exemples : il ne
tire  une  satisfaction  de  la  disposition  d’une  automobile  que  s’il  s’en  sert  pour  se
déplacer ;  il  ne  tire  une  satisfaction  d’une  consultation  médicale  que  si  celle-ci
contribue à ce qu’il soit en bonne santé, ce qu’il constate en disposant d’un corps apte à
réaliser  certaines  activités).  On  ne  peut  donc  parler  d’une  erreur,  seulement  d’un
télescopage10. Par contre, la comparaison effectuée conduit à dire (i) que cela n’a pas
de sens de parler de biens relationnels, puisque les autres humains ne sont pas des
objets utiles et (ii) qu’il est erroné de considérer que l’on pourrait définir divers types
de  biens  non  relationnels  (objets  utiles)  avant  toute  considération  d’ordre
institutionnelle, à commencer par celle de bien public. La nouvelle erreur ainsi mise en
évidence est une contestation du bien-fondé de la nomenclature des biens selon leur
substance qui est à la base de la vision postclassique. Elle est mise en pleine lumière en
faisant porter la comparaison sur la façon dont la monnaie et le Droit sont traités des
deux côtés.
42 Dans la vision postclassique, ces deux entités sont vues comme des instruments, c’est-à-
dire des biens (au sens néolibéral).  Ceux-ci sont des biens non relationnels qui sont
classés dans la catégorie des biens publics puisqu’ils sont à la fois non rivaux et non
excludables. Ils ont une origine politique, puisque leur demande est exprimée sur le
marché politique et qu’ils sont offerts par les entrepreneurs politiques. Cette façon de
voir, nous le savons, est la solution trouvée pour résoudre le problème congénital que
pose la vision classique – assurer le couplage de l’économique et du politique – sans
remettre en question ce découpage. Avec cette solution, le couplage réalisé est tel que
le marché économique a besoin de la monnaie et du Droit pour exister, alors que le
marché  de  la  vision classique  n’en  a  pas  besoin  et  peut  donc  être  pensé
indépendamment  de  l’État.  Le  passage  d’une  vision  à  l’autre  repose  sur  le
renouvellement du concept de bien qui  a  été  nécessaire pour faire une place à  ces
objets sociaux en tant qu’il s’agit de biens. D’ailleurs, cela ne vaut pas seulement pour la
monnaie et le Droit, mais pour toutes les institutions, en tant qu’elles sont distinctes
des croyances.
43 Même dans la version libérale-radicale de notre vision, la monnaie et le Droit sont des
instruments institués par deux rapports fondamentaux, la monnaie et la citoyenneté, et
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non  de  simples  instruments,  comme  c’est  le  cas  dans  la  vision  postclassique.  Ces
rapports fondamentaux sont définis avant toute distinction entre ce qui est d’ordre
économique et ce qui est d’ordre politique. Ces deux instruments sont des objets utiles
relevant de la catégorie « ressources sociales » comme le sont toutes les institutions*.
Ces  dernières  ne  sont  donc  pas  des  biens*,  même  quand,  comme  en  première
modernité,  les  institutions  publiques  sont  justifiées  par  leur  contribution  à  la
satisfaction d’un but commun consistant à disposer de plus de biens*. La typologie des
objets utiles qui a été construite pour la société moderne comprend un certain nombre
de postes, dont celui d’objet public à droit de disposition commun (un objet dont la
forme d’institution est publique et dont le droit d’en disposer est attribué à tous les
membres de la société). Les deux instruments en question, l’instrument monétaire et le
Droit, relèvent de cette classe à définition strictement institutionnelle.
44 La comparaison conduit à retenir qu’un bien public (au sens de la vision postclassique)
ne  peut  être  autre  chose  qu’un  objet  public-commun,  en  excluant  que  ce  soit  une
catégorie  a-institutionnelle.  L’erreur  de  la  copie  est  de  le  laisser  entendre11.  Cette
critique  externe  permet  de  mettre  le  doigt  sur  une  contradiction  de  la  vision
postclassique  concernant  le  traitement  des  institutions* tout  en  donnant,  via cette
interprétation, la façon de la lever. Quelle est cette contradiction ? Définir un bien (au
sens de la vision postclassique) par son utilité pour un être humain revient à dire qu’un
bien est une entité qui lui est extérieure. Si l’on exclut les biens relationnels, il n’est pas
insensé  de  considérer  que  ces  biens  non  relationnels  ont  des  caractéristiques
intrinsèques inhumaines. Ils peuvent être alors classés en divers types en prenant en
compte  ces  caractéristiques  (en  particulier  celles  de  rivalité/non-rivalité  et  celle
d’excludabilité/non-excludabilité qui conduisent à distinguer les biens privés, les biens
publics, les biens de club et les biens communs), c’est-à-dire antérieurement à quelque
modalité d’interaction entre les humains que ce soit. Mais on ne peut, dans le même
temps, considérer que les institutions qui sont le pur produit de l’interaction entre les
humains seraient des biens, même s’il est évident qu’une institution publique est non
rivale et non excludable. Cette contradiction serait levée si l’on conservait l’idée qu’une
institution est un bien tout en considérant que la distinction entre divers types de biens
est  nécessairement  de  nature  institutionnelle,  mais  on  s’interdit  alors  de  pouvoir
fonder la  distinction entre le  marché économique et  le  marché politique sans faire
appel à autre chose que les concepts de bien et de Marché. Elle serait aussi levée si l’on
excluait que les institutions soient des biens, en conservant la typologie des biens selon
leur substance, mais elles sont alors mises hors champ. Aucune de ces deux solutions ne
convient donc. En résumé, on ne peut à la fois considérer que les institutions sont des
biens (des objets utiles dans la terminologie de notre vision) et retenir que tout bien a
non seulement des caractéristiques qui ne doivent rien aux rapports des hommes entre
eux, mais encore que ces caractéristiques peuvent servir à distinguer divers types de
biens, notamment les biens publics (les objets publics à droit de disposition communs
de notre vision) et les biens privés (les objets privés à droit de disposition personnalisé
de notre vision).
 
Une mauvaise copie. 3 : le rejet de l’ordre domestique dans le domaine privé
45 Lorsqu’on  part  du  Marché,  la  seule  entité  qui  peut-être  pensée  pour  appréhender
toutes les interactions entre humains qui passent par le Marché sans que ce soit le
marché économique ou le marché politique, est un marché matrimonial.  Le marché
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économique  est  à  comparer  à  l’ordre  économique  et  le  marché  politique  à  l’ordre
politique pour révéler en quoi la copie est mauvaise en ces deux domaines. De même, la
comparaison  qui  s’impose  pour  le  troisième  domaine  est  celle  entre  ce  marché
matrimonial et l’ordre domestique. D’ailleurs, le marché matrimonial peut être aussi
qualifié  de  marché  domestique,  Nous  avons  d’abord  vu  que  l’ordre  domestique
procédait du nom, en tant que rapport instituant le nom comme instrument – tout ce
qui est d’ordre domestique est ce dont il n’est pas possible de donner une signification
sans faire appel à cet instrument. Puis, que le rapport complexe d’ordre domestique
était la filiation. Ainsi, dans notre vision, la formation des couples est une affaire privée
et rien n’interdit alors d’analyser la formation des couples qui fondent des familles en
tant qu’elle relèverait d’un marché domestique comme le propose Gary Becker. Mais le
Marché, comme d’ailleurs le recours au marchandage, ne peut régler la filiation. De
plus, ce n’est pas en prenant en compte les deux catégories intermédiaires de biens que
sont d’une part les biens de club (excludables et non rivaux) et d’autre part les biens
communs (non excludables et  rivaux) que cette incapacité primaire peut être levée
puisque, d’un côté, la famille n’est pas un club et que, de l’autre, les enfants ne sont pas
des biens communs.  Cette incapacité est  congénitale.  La procréation échappe à la
vision  néolibérale.  On  comprend  alors  pourquoi  ce  domaine  d’institution  est
couramment particularisé en retenant que s’y posent des problèmes éthiques (au sens
de problèmes mettant en jeu l’idée de ce qui est bien ou mal de faire de et dans sa vie
pour l’être humain). Selon la vision postclassique, ces problèmes ne se posent pas dans
les deux autres domaines qu’elle délimite, le domaine économique à partir du marché
économique  et  le  domaine  politique  à  partir  du  marché  politique.  De  fait,  l’espace
public y est réduit à ces deux domaines et à la reconnaissance publique des couples ;
tout le domaine domestique qui est  au-delà de cette reconnaissance est  rejeté dans
l’espace privé.  Or,  la  comparaison nous apprend que ces  problèmes s’y  posent  tout
autant. La mise à l’écart de l’éthique (ou encore de la morale) n’est qu’une apparence
produite par la référence implicite exclusive à une seule valeur, en accréditant l’idée
qu’il suffit de s’en remettre à l’efficacité sociale (au sens de la théorie du choix social
qui n’est pas celle de l’utilitarisme de Bentham) pour justifier rationnellement le choix
de telle ou telle forme institutionnelle. D’ailleurs, ce rejet du domestique dans ce qui est
privé a quelque chose à voir avec l’idée moderne que la vie sexuelle relève de l’intime et
que toute réglementation en la matière serait une atteinte au respect de la vie privée.
Ce dont on est assuré est que la vision postclassique ne peut pas supporter de doctrines
politiques qui disent quelque chose à propos de ce domaine dont tout le monde est à
même de constater qu’il comprend des aspects manifestement publics (exemple : faut-il
autoriser la gestation pour autrui ?).
 
Une mauvaise copie. 4 : l’illusion du détachement spatial du marché économique
et du marché politique
46 Dans  notre  vision,  la  monnaie,  la  citoyenneté  et  le  nom  sont  conçus  comme  des
rapports  dont la  localisation est  contingente à  l’histoire.  Il  en va de même pour le
Marché de la vision postclassique. Le point à propos duquel cette dernière se démarque
de celle à laquelle elle est comparée tient au processus de localisation. Dans la vision de
comparaison, l’ordre économique et l’ordre politique sont nécessairement localisés à la
même  échelle  spatiale.  Au  contraire,  dans  la  vision  postclassique,  le  marché
économique et le marché politique sont spatialement découplés, sans être pour autant
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désarticulés. Si leurs localisations respectives ont été souvent les mêmes, ce n’est en
rien une nécessité. Le marché économique peut être institué à une échelle spatiale plus
vaste que le  marché politique parce que le  premier ne nécessite  que l’existence de
monnaie et de Droit et non d’une (seule) monnaie et d’un (seul) Droit. Une multiplicité
de  monnaies  et  de  Droits  « nationaux »  fait  l’affaire  pourvu  que  des  normes
internationales règlent leurs conversions sans porter atteinte à la liberté des individus.
47 La raison pour laquelle, dans notre vision, l’ordre économique et l’ordre politique sont
nécessairement institués à la même échelle spatiale est que ce sont deux ordres d’une
seule et même société dont les institutions* sont soumises à une exigence de justice. En
première modernité, cette société est un État-nation. Elle est mondiale dans les deux
modèles virtuels de seconde modernité. La comparaison conduit donc, en matière de
localisation, à constater que la vision postclassique a certaines couleurs d’une vision de
la  seconde  modernité  virtuelle  de  la  conjonction,  sans  en  retenir  pour  autant
l’essentiel ; à savoir, l’exigence d’une fermeture politique à l’échelle mondiale rendue
manifeste par l’institution d’une citoyenneté mondiale dont l’instrument est un Droit
mondial commun.
48 On s’arrête en chemin si l’on retient comme conclusion essentielle de la comparaison
en matière de localisation qu’il est illusoire de découpler spatialement l’économique
(l’ordre économique même réduit à un marché) et le politique (l’ordre politique, même
réduit à un marché). Il faut remonter à ce qui est fondamentalement en jeu dans la
formation  d’un  vivre-ensemble  des  humains  un  tant  soit  peu  pacifié :  aucun  n’est
possible sans que l’exigence de justice soit prise en compte, si ce n’est satisfaite. Or,
cette  exigence  est  propre  à  un  groupement  humain  global  dont  l’existence impose
l’absence de découplage. Le découplage en question est une illusion parce qu’il sape le
socle de cette exigence.
 
Une mauvaise copie. 5 : une définition confuse de la richesse
49 Dans la version libérale-radicale qui sert de point de référence pour critiquer la vision
postclassique de la  société  moderne,  la  richesse  (ensemble  des  biens* dont  on peut
disposer  sans  que  les  autres  en  disposent  aussi)  est  le  bien* supérieur  qui  est
primordialement visé par tous les membres de la société, sans pour autant exclure la
puissance  et  la  reconnaissance.  Seulement,  ces  autres  biens* supérieurs  sont
secondairement  visés.  Cette  richesse  n’est  pas  confondue  avec  la  richesse  d’ordre
économique de chacun (son revenu disponible ou sa fortune). Aucun télescopage n’est
effectué  entre  les  objets  utiles  que  chacun  achète  en  établissant  des  relations
commerciales et les biens* de la richesse, notamment parce que ces derniers peuvent
être  rendus  disponibles  à  certains  par  l’activité  de  salariés  qui  sont  à  leur  service
(exemple :  disposer  du plaisir  de  vivre  dans  une maison entourée  d’un beau jardin
entretenu  par  des  jardiniers-salariés).  Pour  autant,  la  richesse  d’ordre  économique
personnelle (ou familiale) est indispensable à la richesse* : sans la première, ou ne peut
disposer de la seconde.
50 Dans la vision postclassique, nous avons vu que l’on était en présence à la fois d’un
télescopage entre les biens privés (les objets utiles acquis sur le marché économique) et
les biens* de la richesse et d’une absence apparente des biens * de la puissance (ceux
dont on ne peut disposer sans que les autres en disposent)  et  de la reconnaissance
(celui qui est apporté par les autres),  dès lors qu’ils  se cachent derrière la prise en
compte des externalités.  La comparaison de la  copie à  l’original  permet d’abord de
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comprendre que la vision postclassique ne peut être porteuse d’une définition précise
de la richesse. Elle permet surtout de mettre en évidence que les préoccupations de
santé publique, d’instruction publique et de sécurité publique, qui tiennent au fait que
l’on  ne  peut  être  personnellement  en  bonne  santé,  être  instruit  (avoir  acquis  des
connaissances) et être en sécurité que si les autres le sont, ne sont ressaisies que par le
biais des externalités, alors que ces dernières ne sont pas expliquées. Il en va de même
pour la préoccupation d’une égalité des chances d’accès au patrimoine public.
 
Pour conclure. 1 : l’origine politique de l’existence de deux versions
de la vision postclassique
51 Une vision digne de ce nom ne peut comprendre deux versions contradictoires12. Si tel
est  le  cas,  cela  ne  peut  provenir  que  de  la  présence  d’erreurs  dans  sa  façon
d’appréhender son objet. On a donc, en principe, la capacité d’expliquer la présence de
deux versions de la vision postclassique, d’en situer l’origine et de justifier que l’on
parle de versions d’une même vision et non de deux visions différentes (comme pour la
vision  classique),  à  partir  des  erreurs  qui  viennent  d’être  listées.  Ce  sont,  en
l’occurrence, celles qui tiennent au fait qu’il s’agit d’une mauvaise copie de la version
libérale-radicale de notre vision de la première modernité. Plusieurs erreurs doivent
être  prises  en  compte  pour  parvenir  à  cette  explication.  On  sait  que  le  débat,  qui
conduit aux deux versions, porte sur ce que l’on peut attendre d’une réglementation
politique-étatique  visant  à  réduire  les  externalités  négatives  ou  à  augmenter  les
externalités positives. La question en débat est celle de savoir si cette réglementation
va être efficace, en ce sens que tout ou partie des membres de la société va bénéficier
d’une plus grande satisfaction retirée des biens dont ils disposent, ou va être inefficace.
Plus largement, le débat porte sur l’étendue du champ des biens publics, c’est-à-dire sur
la  demande  de  biens  publics  qui  est  à  prendre  en  compte par  les  entrepreneurs
politiques parce que la fourniture de ces biens publics va augmenter la satisfaction de
tous les membres de la société, en comparaison de l’absence de prise en compte d’une
telle  demande.  On  passe  alors  des  réglementations  aux  interventions politiques-
étatiques qui incluent les premières.
Deux types de biens publics sont alors distingués :
les réglementations (exemples : en matière de pollution, de protection des salariés, etc.) ;
les services qualifiés de services publics ou de services d’intérêt général. Ces services sont
rendus  à  tous  les  membres  de  la  société.  Ils  doivent  être  produits  (exemples :  services
d’éducation, de santé, de sécurité). Comme ils ne sont pas achetés, leurs coûts de production
sont couverts par les recettes apportées par les prélèvements obligatoires. Cela n’exclut pas
que des services équivalents, ayant alors le statut de biens privés, puissent être acquis sur le
marché économique en les payant.
Le point commun qui justifie de réunir ces deux types est que, pour l’un comme pour
l’autre, le débat se pose parce qu’on est en présence d’externalités.
52 En  se  fondant  sur  la  vision  postclassique,  l’explication  de  l’effet  attendu  d’une
intervention politique-étatique est au point d’aboutissement d’une analyse qui repose
sur l’hypothèse d’un individu représentatif – tel est bien ce qui a été pris en compte
pour parvenir à la conclusion que la version de comparaison était la version libérale-
radicale. Autrement dit, en matière de rationalité, tous les individus sont semblables.
Par conséquent, cette rationalité individuelle commune ne postule rien de précis
• 
• 
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concernant la façon d’envisager les externalités parce qu’elles sont prises comme
des données extérieures à celle-ci.  Elle  ne donne donc pas la  clé  de réponse à la
question qui donne lieu aux deux explications contradictoires qui nous occupent : doit-
on les envisager comme des effets inéluctables que l’on ne peut réduire (externalités
négatives) ou augmenter (externalités positives) ou comme des effets sur lesquels une
intervention  politique-étatique  peut  agir  au  nom  de  l’intérêt  général ?  Dans  notre
vision,  une  telle  question  ne  se  pose  pas  puisque,  selon  l’analyse  qui  vient  d’être
rappelée concernant les effets des activités humaines, une distinction est faite entre les
effets visés (un seul le plus souvent), les effets non visés signifiants et les effets non
signifiants (les externalités* proprement dites). La comparaison conduit à dire que les
externalités (au sens de la vision postclassique) recouvrent les deux derniers effets. Si
l’on ne les confond pas, comme dans la vision postclassique, il y a bien deux façons,
pour  l’individu  néolibéral,  d’envisager  les  externalités.  La  première  est  de  les
considérer comme des effets non signifiants (des externalités* au sens de notre vision)
et la seconde, comme des effets non visés signifiants.
53 La principale erreur de la vision postclassique est donc de ne pas tenir compte d’une
différenciation des  individus  au  sein  d’un même modèle  de  société  en  matière  de
rationalité  pratique.  En  effet,  cette  différenciation,  qui  tient  à  l’existence  d’une
pluralité de grammaires de justification dans le modèle de première modernité et au
fait que les conceptions morales des individus ne sont pas nécessairement alignées sur
la métamorale publique, est encore valable pour la version libérale-radicale. Certes, cet
alignement a lieu, puisqu’il s’agit d’une version radicale. Mais il n’en reste pas moins
que, d’un individu à l’autre, le poids accordé à la valeur « liberté-compétition » comme
valeur  suprême,  relativement  aux  deux  autres,  n’est  pas  le  même.  Or,  le  principal
domaine dans lequel cette différence se manifeste est celui des externalités. Ainsi, ceux
pour  qui  le  poids  en  question  est  très  élevé  et  pour  qui,  a  contrario,  la  prise  en
considération  de  l’efficacité  technique  et  du  collectif  est  très  faible,  ignorent  ou
agissent comme s’ils ignoraient les effets non visés (positifs ou négatifs) sur les autres
de leurs propres activités, ces derniers étant alors des effets non signifiants, c’est-à-dire
des  externalités*.  Au  contraire,  ceux  dont  les  choix  sont  dictés  par  une  rationalité
pratique  donnant  une  place  significative  à  l’obtention  de  la  puissance  et  de  la
reconnaissance,  relativement  à  la  richesse,  n’ignorent  pas  les  effets  non  visés  des
activités  qu’ils  choisissent  de  réaliser  et  en  tiennent  compte.  Ils  en  tiennent  tout
particulièrement compte dans leurs choix politiques, en votant pour des partis qui sont
favorables  à  un champ assez  étendu des  biens  publics  dans  les  deux domaines  qui
viennent d’être distingués – celui des interventions politiques-étatiques dans le langage
propre à notre vision. À l’inverse, les positions politiques des premiers ont en commun
de préconiser un champ restreint. Comme la rationalité de l’individu néolibéral ne dit
rien  de  la  façon  d’envisager  les  externalités,  les  chercheurs  qui  se  préoccupent
d’expliquer les effets attendus d’une intervention politique-étatique en partant de cette
rationalité ne peuvent pas ne pas construire leur explication sans faire une hypothèse à
ce sujet. Cette hypothèse ne peut pas être indépendante de leur propre position
politique.
54 Finalement, on explique bien de cette façon l’existence de deux versions de la vision
postclassique. Il ne s’agit pas, comme pour la vision classique, de deux versions qui sont
porteuses  de  deux  philosophies  politiques  distinctes.  En  mobilisant  les  catégories
conceptuelles relatives à « ce qui devrait être » qui ont été construites dans le tome 2 à
Quel progrès pour le xxie siècle ?
Société, économie et civilisation
24
partir  de  notre  vision,  l’argumentation  qui  débouche  sur  cette  explication  est  la
suivante.
La vision postclassique est porteuse d’une nouvelle philosophie politique, celle dont le but
primordial est de parvenir dans tous les pays à une augmentation de la richesse (en termes
de biens*)  de chacun des membres du pays,  via une augmentation de la richesse d’ordre
économique qui profite à tous, et qui préconise pour atteindre ce but une mondialisation de
l’ordre économique sans mondialisation de l’ordre politique. Cette philosophie politique est
unique parce que l’implicite de cette vision est  la référence primordiale,  quelle que soit
l’institution publique à justifier, à une seule grammaire de justification, celle qui procède de
la référence à la liberté-compétition. Cette philosophie politique est le néolibéralisme (on
revient sur cette définition au point suivant).
Comme toute philosophie politique moderne, celle-ci comprend une polarité droite/gauche
qui lui est propre.
Toute polarité droite/gauche est une opposition polaire entre deux attitudes publiques face
à l’exigence de justice qui est propre au mode de justification pratiqué dans l’espace public.
Cette  polarité  a  une  expression  politique,  qui  est  l’opposition  entre  deux  dispositions
politiques. Celles-ci sont relatives aux seules règles de Droit. La disposition de gauche est
celle qui préconise un changement des règles de Droit qui permette de parvenir à plus de
justice sociale (une meilleure égalité des chances et des inégalités en termes de disponibilité
des trois biens supérieurs moins injustes) en raison du point de vue selon lequel les règles
présentement instituées ont pour résultat un manque d’égalité des chances et des inégalités
injustes.  Quant  à  la  disposition de droite,  il  s’agit  de  celle  qui  procède du point  de  vue
inverse concernant le respect de l’exigence de justice propre au méta-mode de justification
en raison moderne « en priorité » et qui préconise,  en conséquence,  un changement des
règles de Droit dont le résultat attendu est de garantir au mieux l’existence des inégalités
sans lesquelles les petits ne disposeraient pas d’autant de biens supérieurs. On est bien en
présence  d’une  polarité  parce  que  les  tenants  de  la  disposition  de  droite  s’opposent  au
changement préconisé par les tenants de la disposition de gauche en considérant que ce
dernier sera défavorable aux petits.
En  raison  du  but  visé,  la  philosophie  politique  en  question  est  encore  de  première
modernité.  La  polarité  droite/gauche  qui  lui  est  propre  est  une  polarité  de  première
modernité,  polarité pour laquelle l’exigence de justice en jeu est celle qui est  propre au
mode de justification en « priorité du juste ».  L’inégalité des chances s’apprécie alors au
regard de positions de grands qui sont celles de grand en richesse (en termes de biens*), de
grand  en  puissance  et  de  grand  en  reconnaissance.  Quant  aux  inégalités  justes  en
disponibilité des biens supérieurs, elles sont pensées en considérant chaque membre de la
société nationale comme un individu sans qualité.
Les chercheurs qui ont participé à la construction de la nouvelle vision postclassique en
traitant  des  effets  possibles  d’une  réglementation  étatique  se  divisent  en  deux  groupes
lorsqu’on prend en compte le résultat auquel conduisent les théories qu’ils ont élaborées.
Par  conséquent, les  diverses  hypothèses  dont  ils  partent  pour  parvenir  à  ce  résultat
procèdent d’une polarité.
Comme  ces  hypothèses  dépendent  de  leurs  positions  politiques  respectives  et  que  ces
positions politiques relèvent de la même philosophie politique (celle qui est portée par la
vision en question), la polarité délimitée ci-dessus est la polarité politique droite/gauche
propre à cette philosophie politique.
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Pour conclure. 2 : les conceptions du néolibéralisme et de la polarité
politique droite/gauche qui lui est propre finalement proposées
55 La critique externe de la vision postclassique n’a pas pour seul  résultat  d’expliquer
l’existence paradoxale de deux versions. Elle débouche avant tout sur une conception
du néolibéralisme qui inclut une conception de la polarité politique droite/gauche qui
lui est propre. À partir du moment où la polarité politique droite/gauche en général
ainsi  que  sa  spécification  en  première  modernité  ont  été  définies  comme  étant
transversales à la diversité des philosophies politiques modernes, il convient de traiter
distinctement de ces deux conceptions.  La seconde est alors considérée comme une
déclinaison particulière de la polarité droite/gauche « en général ».
 
La conception du néolibéralisme : de la thèse de l’inclusion à la thèse de la
filiation
56 Nous avons vu que la façon courante de comprendre le néolibéralisme est d’associer
son avènement au nouveau contexte qui prévaut après la « rupture de 1974 ». En effet,
ce contexte se caractérise par la concomitance de la stagnation et de l’inflation et par la
montée des difficultés à financer la protection sociale, ce qui a pour conséquence la
mise en porte à faux des préconisations keynésiennes de politique économique. Cette
association conduit à retenir que cette doctrine est celle qui propose de démanteler
l’État social qui a été institué dans les pays occidentaux après la crise de 1929 et la
Seconde  Guerre  mondiale  en  accord  avec  ces  préconisations.  Au  regard  de  la
caractérisation  des  philosophies  politiques  à  même de  voir  le  jour  en  modernité  à
laquelle conduit notre vision et de la façon dont cette caractérisation permet de capter
les  philosophies  politiques  observables,  cette  compréhension  relève  de  la  thèse  de
l’inclusion. Cette inclusion signifie que le néolibéralisme est alors pensé comme une
nouvelle  mouture  du  libéralisme  de  première  modernité,  une  mouture  dont
l’avènement tient à un changement du contexte sans remise en cause des principes de
cette  philosophie  politique.  Cette  dernière  est  celle  qui  est  associée  au  mode  de
justification en raison moderne en priorité du juste et au choix normatif de retenir
comme valeur suprême de référence au sein de ce mode la liberté-compétition. Cette
philosophie  politique  a  été  qualifiée  de  libéralisme  historique  afin  de  ne  pas  la
confondre  avec  la  méta-philosophie  politique  libérale  dont  elle  relève.  Cette  entité
conceptuelle  propre  à  la  première  modernité  capte  sans  problème  le  libéralisme
observable,  celui  dont  traite  notamment  Catherine  Audard.  Par  conséquent,  cette
inclusion  est  une  inclusion  dans  ce  dernier.  Elle  s’accorde  parfaitement  avec  la
proposition selon laquelle le néolibéralisme du tournant du troisième millénaire rompt
avec l’ordo-libéralisme tout autant qu’avec le libéralisme social, ces deux moutures du
libéralisme historique qui sont liées à l’avènement de la crise de 1929.
57 La mise en évidence d’une nouvelle vision, dite postclassique, en construction, ainsi que
la critique externe de cette dernière conduisent à une autre thèse, celle de la filiation.
Il y a bien un fil qui relie le néolibéralisme au libéralisme. Ce fil tient à une continuité,
une permanence, à quelque chose qui est conservé ; comme le libéralisme observable,
cette nouvelle philosophie est  encore libérale,  en ce sens qu’elle relève de la méta-
philosophie politique libérale découlant du choix de la liberté comme valeur suprême.
Il  y  a  même  plus :  comme  le  libéralisme  historique,  le  néolibéralisme  relève  du
libéralisme de première modernité, dans la mesure où le mode de justification sous-
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jacent est encore la « priorité du juste » et le but primordial visé, la richesse. Mais on
est en présence d’une rupture qui interdit de parler d’inclusion : la vision n’est plus la
même. Cette nouvelle  vision brise l’État-nation qui  est  l’expression de la  société de
première modernité, la manifestation de l’actualisation de ce modèle dans l’histoire.
Elle entérine donc l’arrivée aux limites de ce modèle ; elle ne voit le jour qu’en raison
de son entrée en crise, en tentant de donner un sens à la mondialisation. Il s’agit de la
principale  raison  pour  laquelle  elle  se  substitue  à  la  vision  classique  sans  trop  de
problèmes. Pour autant, le néolibéralisme ne relève pas de l’un des deux libéralismes de
seconde  modernité.  En  prônant  la  mondialisation  de  l’ordre  économique  sans
mondialisation  de  l’ordre  politique  cette  philosophie  politique  reste  de  première
modernité.
58 Lorsqu’on s’en tient à la définition du néolibéralisme à laquelle nous sommes parvenus
en  retenant  seulement  que  cette  philosophie  politique  était  portée  par  la  nouvelle
vision postclassique, la thèse de l’inclusion est aussi invalidée au profit de la thèse de la
filiation. Mais on ne parvient alors qu’à une version partielle de cette thèse. En effet,
cette  « conception  première »  ne  comprend  pas  la  proposition  essentielle  de  cette
thèse ; à savoir, celle selon laquelle le néolibéralisme est le produit de l’entrée en crise
du modèle de première modernité et de la mondialisation réellement existante qui en
est le révélateur global (voir la conclusion du tome 3).  De plus,  comme la vision en
question est fausse (c’est une mauvaise copie), cette « conception première » ne permet
pas de comprendre la division du néolibéralisme en deux versions opposées.  Il  faut
faire appel au concept de polarité droite/gauche pour y parvenir.
 
La conception de la polarité politique droite/gauche propre au néolibéralisme :
néolibéralisme de droite et néolibéralisme de gauche
59 La  polarité  en  question  est  la  déclinaison  propre  au  néolibéralisme  de  la  polarité
droite/gauche de première modernité. Il s’agit du troisième type historique dont il a
été fait état dans la partie V du tome 2. Elle est propre à un contexte qui n’est plus celui
des trente années suivant la Seconde Guerre mondiale, celui de la phase de régime du
second âge dont la crise de 1929 a été la crise d’installation. Elle ne relève donc plus du
second type qui  est  interne à la  première modernité.  À cette époque antérieure,  la
déclinaison libérale de cette polarité sur le seul axe économique est l’opposition entre
l’ordo-libéralisme  (le  pôle  de  droite  qui  préconise  un  État  fort  au  service  de  la
concurrence) et le libéralisme social (le pôle de gauche qui préconise un État fort au
service  de  la  justice  sociale  telle  qu’elle  est  pensée  sous  l’égide  d’une  référence
primordiale  à  la  liberté-compétition).  Dans  ce  second  type,  le  pôle  de  gauche  est
dominant. Au contraire, dans le troisième type, le pôle de droite est dominant. Pour
comprendre  ce  type  historique  qui  est  propre  à  l’entrée  en  crise  de  la  première
modernité, il faut repartir de la conception de la polarité politique droite/gauche de
première modernité dont il est une forme particulière.
60 La  définition  de  cette  polarité  a  été  rappelée  au  point  précédent  (celui  relatif  à
l’explication  de  l’existence  de  deux  versions  de  la  vision  postclassique  et,  en
conséquence, de deux versions du néolibéralisme). Il est possible, nous l’avons vu, d’en
donner une traduction dans le langage courant qui ignore la justification et qui ne fait
donc pas appel aux concepts qui en découlent. Cette ignorance, ou cet effacement si
l’on  préfère,  a  pour  conséquence  de  déconnecter  l’efficacité  et  la  justice.  Dans  le
langage dans lequel se fait la traduction, cette déconnexion est de mise. De plus, comme
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ce langage dérive de la vision classique, l’efficacité en question est l’efficacité en termes
de biens disponibles, celle qui est dite « économique », et la justice, la justice sociale en
termes d’égalité (égalité en Droit et égalité des chances). On est alors conduit à se poser
la  question  de  la  compatibilité  entre  les  deux :  une  société  peut-elle  être  à  la  fois
« économiquement »  efficace  et  « socialement »  juste ?  La  traduction  est  alors  la
suivante :
la disposition politique de gauche est celle qui privilégie la justice sociale dans les débats
portant sur le changement des règles de Droit, même si cela doit se faire au détriment de
l’efficacité économique ;
la disposition de droite est celle qui privilégie la recherche de l’efficacité économique, même
si cela doit se faire au détriment de la justice sociale.
61 Si l’on s’en remet à la vision postclassique, la traduction est plus précise. En effet, si le
Marché (au sens de cette vision) était parfait, le recours à ce mode de coordination pour
faire société garantirait cette compatibilité13. Or, le Marché a ses propres limites (qui
sont distinctes de la possibilité pour le membre d’une société régie par le Marché de
faire  preuve  d’opportunisme,  même  si  elles  augmentent  les  chances  que  certains
fraudent ou ne tiennent pas leurs promesses). De plus, on ne réduit plus l’efficacité à la
seule efficacité économique, celle qui est relative aux seuls biens courants privés. Cela a
deux conséquences :
ni la pleine efficacité, ni la pleine justice ne peuvent être atteintes – ce à quoi conduit le
Marché est un second best, ne serait-ce qu’en raison de la présence de rentes ;
la compatibilité entre l’efficacité et la justice devient problématique.
62 La version « à réglementation inefficace » postule que toute réglementation visant à
parvenir  à  plus  de  justice  va se  traduire  par  une moindre efficacité.  La  disposition
politique qui s’y accorde, celle dite « de droite », est celle qui consiste à mettre en avant
l’exigence  d’efficacité.  L’exigence  de  justice  n’est  pas  ignorée.  Cette  dernière  est
l’exigence de l’égalité des chances, à mêmes capacités physiques. Elle est en principe
assurée  par  l’égalité  en  Droit.  La  droite  néolibérale  s’en  tient  à  cette  exigence  de
l’égalité  en  Droit.  La  version  « à  réglementation  efficace »  postule  qu’il  existe  des
réglementations visant à parvenir effectivement à plus de justice sans porter atteinte à
l’efficacité (personne ne voit sa satisfaction réduite ou ceux pour lesquels cela arrive
peuvent recevoir une compensation qui ne réduit pas la satisfaction d’autres parce que
cette  compensation  est  « financée »  par  le  surplus  créé  par  la  réglementation).  La
disposition politique « de gauche » qui s’y accorde est de mettre en avant l’exigence de
justice  en  tentant  de  remédier  au  manque  d’égalité  des  chances  par  des  actions
politiques dont on se préoccupe qu’elles ne portent pas atteinte à l’efficacité – cette
exigence est qu’elles soient incitatives. On ne peut se contenter de l’égalité formelle en
Droit.
63 En  résumé,  l’interprétation  de  la  vision  postclassique  à  laquelle  conduit  la  vision
construite dans le tome 2 est qu’elle est paradoxalement à la fois le symptôme et la
cause du malaise actuel. Selon la vision construite, l’arrivée aux limites du modèle de
première  modernité  est  à  l’origine  de  ce  malaise.  La  vision  néolibérale  en  est  le
symptôme parce qu’elle n’a vu le jour qu’en raison de cette entrée en crise avec la
mondialisation. Mais elle est aussi la cause de ce malaise parce qu’elle ne permet pas de
le comprendre. Cette incapacité à rendre compte de la situation qui prévaut au début
du XXIe siècle, en tant qu’il s’agirait du commencement de la fin du modèle de première
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à savoir, l’enfermement de la modernité dans cette première modernité. Cette vision
est « scientifiquement » fausse. Mais cela n’a jamais empêché une vision de s’imposer et
de durer, comme on a pu le constater pour la vision classique !
 
Le projet néolibéral « de gauche » : un projet illusoire
64 L’objet de cette nouvelle section est bien précis. Il n’est pas de pousser l’analyse de ce
qui distingue la doctrine néolibérale de gauche de la doctrine de droite. Il n’est pas, non
plus, de mobiliser la grille d’analyse politique qui a été construite – la compréhension
de  la  philosophie  politique  néolibérale  qui  a  été  proposée  en  se  substituant  à  sa
caractérisation  courante –  pour  décrypter  ce  qui  se  passe  sur  chacune  des  scènes
politiques nationales,  y détecter la présence de cette philosophie et en apprécier le
poids  à  droite  et  à  gauche.  Il  n’est  pas  enfin  d’apprécier  l’actualisation  du  projet
néolibéral  de  gauche  dans  le  processus  de  mondialisation  observable  au  début  du
XXIe siècle ; le projet en question est pris en compte comme tel, c’est-à-dire comme une
utopie, une entité virtuelle. Cet objet est, en se focalisant sur le projet néolibéral de
gauche, de démontrer que le but visé par ce projet ne peut être atteint, qu’il s’agit d’un
projet illusoire, d’une utopie irréaliste.
65 Le premier temps de cette démonstration consiste, en partant de l’identité de ce projet,
de mettre en évidence qu’il implique l’avènement d’un troisième âge qui ne soit pas un
troisième âge  de  crise  et  que,  par  conséquent,  les  deux problèmes centraux qui  se
manifestent  dans  le  cours  de  la  mondialisation  réellement  existante  – la  crise
écologique et la montée des inégalités (la montée en puissance de la question sociale au
Sud  et  son  retour  au  Nord) –  ont  été  résolus.  On  traite  ensuite  de  la  capacité  des
préconisations  du  néolibéralisme  de  gauche  à  résoudre  ces  deux  problèmes  en
concluant à chaque fois que la résolution supposée est illusoire.
 
L’identité du projet néolibéral de gauche et ses implications
66 Doit-on  parler  d’un  projet  néolibéral  ou  de deux  projets  distincts,  un  projet  « de
droite »  et  un  projet  « de  gauche » ?  La  compréhension  qui  vient  d’être  donnée  de
l’existence de deux versions de la vision postclassique, celle selon laquelle ce dualisme
procède de  deux solutions  différentes  pour  combler  le  vide  qui  naît  du  fait  que  la
rationalité  de  l’individu  néolibéral  ne  dit  rien  concernant  sa  façon  d’envisager  les
externalités et qui capte ces deux solutions comme étant les deux pôles d’une polarité
droite/gauche, permet de donner une réponse simple à cette question : il s’agit de deux
projets distincts compris dans un même méta-projet. La distinction qui a été faite
entre une doctrine politique, ayant un but précis (un positionnement politique précis
sur  l’axe  droite-gauche),  et  une  philosophie  politique,  qui  comprend  une  polarité
droite/gauche, donne un sens à la distinction entre un projet et un méta-projet. Un
projet relève d’une doctrine et un méta-projet d’une philosophie politique.
L’identité  du  projet  néolibéral  de  gauche  s’apprécie  d’abord  au  regard  de  celle  du
libéralisme social qui prend naissance à la suite de la crise de 1929, puis en montrant
qu’il se distingue nettement du projet néolibéral de droite. On peut alors préciser cette
identité en mettant en évidence ce qu’elle implique en termes de résultats.
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Le projet néolibéral de gauche est tout à fait différent de celui du libéralisme
social
67 La période de crise de l’entre-deux-guerres, dont le moment crucial est la crise de 1929
avec  les  replis  nationaux  qu’elle  induit,  s’est  accompagnée,  nous  l’avons  vu,  d’une
remise en cause par de nombreux libéraux de la doctrine du « laisser faire » relevant de
ce  qu’il  est  devenu  courant  de  qualifier  de  libéralisme  économique  classique.  Un
nouveau  type  historique  de  libéralisme,  se  traduisant  par  des  pratiques
gouvernementales après la Seconde Guerre mondiale (et même avant et pendant dans
les pays d’Europe du nord et aux EUA) voit le jour.  Sa version de droite est l’ordo-
libéralisme et sa version de gauche, le libéralisme social. Faut-il faire état à son propos
d’un  premier  néolibéralisme comme  le  retient  Michel  Foucault ?  Ce  que  l’on  sait
maintenant est que le néolibéralisme qui nous occupe se distingue nettement de cette
première nouveauté et que la seconde nouveauté est d’une tout autre ampleur que la
première, puisque la première doit s’analyser comme étant incluse dans le libéralisme
historique et la seconde, comme une rupture avec ce dernier. Si l’on s’entend pour dire
que l’emploi de « néo » ne se justifie qu’en cas de rupture14,  mieux vaudrait  ne pas
suivre  Michel  Foucault  et  ne  parler  de  néolibéralisme  qu’à  propos  de  la  seconde
nouveauté, celle qui advient à la toute fin du XXe siècle. Mais il n’y a aucune obligation
en la matière. De fait, les seuls points communs observables entre les deux sont que l’on
est en présence d’une polarité droite/gauche au sein de chacun et que tous ceux qui
défendent  ces  diverses  doctrines  politiques  mettent  l’accent  sur  le  respect  et  la
promotion de la liberté de l’individu.
68 À partir du moment où le projet néolibéral de gauche et celui du libéralisme social sont
tous les deux des projets de gauche, la différence entre ces deux projets tient avant tout
au  fait  qu’ils  relèvent  de  deux  philosophies  politiques  distinctes  – les  deux
« néolibéralismes » dont il vient d’être question. Pour le dire en d’autres termes, le fait
qu’ils  soient  les  versions  de  gauche  des  deux  méta-projets  portées  par  des
« néolibéralismes » différents est la principale cause du fait qu’ils sont différents. À ce
titre,  la  principale  différence est  la  suivante :  le  projet  du libéralisme social  est  un
projet pour une nation (projet qui comprend ce qu’elle doit mettre en place comme
relations internationales) et le projet néolibéral de gauche, un projet pour les nations
(projet qui comprend une organisation de la mondialisation du marché économique).
Certes le programme politique général du second, celui dont la mise en œuvre doit
assurer son actualisation selon ses promoteurs, comprend des prescriptions concernant
l’organisation  interne  de  chaque  nation,  pas  seulement  en  matière  domestique  et
politique, mais ces prescriptions ne représentent plus l’essentiel du programme comme
avec le premier néolibéralisme. La partie de ce programme relative à l’organisation de
la mondialisation économique est aussi importante que celle qui porte sur l’interne. De
plus,  la  cohérence  de  ce  programme  tient  à  l’adéquation  entre  les  deux  volets,
adéquation qui signifie qu’en matière économique le volet intérieur est déterminé par
le volet mondial, qu’il s’en déduit sans grande marge de manœuvre nationale.
 
Le projet néolibéral de gauche n’est pas une copie du projet néolibéral de droite
dotée d’un supplément d’âme
69 La  conjecture  que  l’on  peut  induire  de  l’analyse  empirique  de  la  mondialisation
réellement  existante  est  que  le  pôle  dominant  dans  la  polarité  droite/gauche  du
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néolibéralisme est le pôle de droite dans la mesure où les acteurs qui l’impulsent sont
plutôt des néolibéraux dont la disposition politique est telle. Pour le dire en d’autres
termes, ces derniers sont au poste de commande dans la mise en œuvre du méta-projet
néolibéral, les néolibéraux de gauche se contentant de prendre le train en marche, que
ce soient des convertis au néolibéralisme en provenance du libéralisme social ou de la
social-démocratie  ou  de  nouveaux  adeptes  sans  positionnement  politique  antérieur
nettement affirmé. Mais on ne doit pas en conclure que le projet néolibéral de gauche
ne serait somme toute qu’une copie du projet néolibéral de droite qui a été colorée d’un
« supplément d’âme » ou même un démarquage de ce projet dicté par le souci d’en
corriger les effets préjudiciables à l’exigence de justice sociale. Ce projet de gauche a
son identité propre en tant qu’il est la version de gauche du méta-projet néolibéral. De
plus, rien ne permet d’affirmer que la position de droite restera dominante, même si les
espoirs d’un renversement après la « crise de 2008 », renversement rendu manifeste
par un début de mise en œuvre d’une régulation financière mondiale par les États, se
sont  vite  envolés.  Ce  que  l’on  a  pu  constater  a  été  avant  tout  un  ralliement  à  la
philosophie  néolibérale  ou  un  suivisme  à  son  égard.  Dans  la  constitution  d’une
doctrine, on ne peut attribuer à l’une de ses composantes – la philosophie et l’attitude
politique – un poids prépondérant.
70 Cette identité du projet néolibéral de gauche au regard du projet néolibéral de droite
tient pour l’essentiel au fait que le premier est porté par la version « à réglementation
efficace »  de  la  vision postclassique et  le  second,  par  la  version « à  réglementation
inefficace ».  Cette  identité  se  constate  tout  particulièrement  en  deux  domaines :
l’organisation  de  la  mondialisation  du  marché  économique  et,  en  interne,  celle  de
l’éducation et de la santé. Dans le premier, la prescription normative propre au projet
de gauche est que les États doivent être des acteurs déterminants de cette organisation
et, dans le second, elle est que l’éducation et la santé sont considérées, au moins en
partie, comme des biens publics, c’est-à-dire des biens dont la production incombe aux
entrepreneurs politiques15. Étant donné que le projet en question est de gauche, cette
double exigence est liée au fait que le pouvoir politique (celui qui est délégué à l’échelle
de  chaque  nation  aux  entrepreneurs  politiques  par  les  électeurs)  est  le  garant  du
respect  de  l’exigence  de  justice  au  sein  de  la  nation  et  que  l’égalité  des  chances
implique un accès de tous à la santé et l’instruction.
 
Les implications d’une actualisation réussie du projet de gauche
71 Le but visé par le méta-projet néolibéral est la croissance macroéconomique de toutes
les Nations du monde. La spécificité du projet de gauche est que la répartition des fruits
de cette croissance doit se faire selon des modalités telles que chacune puisse atteindre
en interne une meilleure conformité à l’exigence d’égalité des chances et une réduction
des  « inégalités  économiques  et  sociales ».  Quant  à  la  réglementation  intérieure  à
adopter  pour  atteindre  ce  but,  elle  doit  être  non  seulement  efficace  mais  aussi
incitative.  Autrement  dit,  son  institution,  actualisée  par  des  pratiques,  ne  doit  pas
porter atteinte à l’efficacité économique et celui qu’elle concerne doit y trouver un
intérêt. Une actualisation réussie du projet de gauche signifie que ce but, ainsi précisé,
est atteint. Il va de soi que ceux qui défendent ce projet pensent que c’est possible, en
mobilisant pour s’en convaincre et chercher à en convaincre les autres la vision qui le
porte. Il s’agit, en l’occurrence de la vision postclassique dans sa version « à
réglementation efficace ».
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72 Une telle réussite implique primordialement l’avènement d’un troisième âge qui ne soit
pas un troisième âge de crise. Cela vaut d’abord pour l’activité économique entendue
comme celle qui regroupe toutes les activités qui produisent et commercialisent les
biens privés vendus sur le marché économique, ainsi que celles qui y concourent (les
banques  et  autres  institutions  financières).  La  première  implication  est  que  cette
activité croisse dans le long terme. Elle ne doit pas buter sur des contraintes tenant à
un  manque  de  ressources  naturelles  non  reproductibles  ou  être  enrayée  par  les
conséquences écologiques de sa poursuite selon les mêmes lignes de forces que par le
passé (pollution, épuisement des terres, effets du dérèglement climatique). L’exigence
requise  par  une  réussite  est  donc  l’avènement  d’une  « croissance  verte ».  Cette
exigence n’est pas spécifique au projet de gauche, même s’il n’est pas discutable que
certaines  conséquences  du  dérèglement  climatique  ayant  une  cause  anthropique
contribuent à un accroissement des inégalités sociales (celles qu’il y a lieu de prendre
en  compte  sont  alors  seulement  celles  au  sein  de  chaque  nation  puisque  le  projet
néolibéral est encore, on l’a vu, un projet interne à la première modernité). L’exigence
qui est spécifique au projet de gauche, à sa réussite,  est relative à la justice sociale
puisque  ce  projet  est  de  gauche.  Cette  exigence  est  que  le  régime  de  croissance
s’accompagne  dans  chaque  pays  d’une  réduction  des  inégalités  sociales.  Ces
exigences ont-elles des chances d’être satisfaites ?
73 En prenant pour matrice des théories à même de répondre à cette question la vision
postclassique dans sa version « à réglementation efficace », on est assuré que ce but
peut être atteint. On ne peut manquer, à ce titre, de faire le parallèle avec la vision
marxienne qui portait le projet socialiste révolutionnaire et qui permettait de penser
que le but visé par ce projet – la construction d’une société socialiste débarrassée du
capitalisme et donc des crises et des injustices que ce dernier génère – pouvait l’être.
Or, nous avons vu que la vision postclassique (dans ses deux versions) était fausse.
74 La critique externe de cette vision conduit donc à introduire un (gros) grain de sable
dans le discours bien huilé de tous ceux qui nous répètent à l’envi qu’il n’y a pas d’autre
mondialisation possible  que  celle  qui  est  visée  par  le  méta-projet  néolibéral,  méta-
projet qui consiste à poursuivre le processus qui est engagé depuis la fin du XXe siècle et
qui a été analysé dans ce qui précède comme étant celui de réaliser une mondialisation
de l’ordre économique sans mondialisation de l’ordre politique, et a fortiori dans celui
des  néolibéraux  de  gauche  pour  qui  cette  mondialisation  sera  porteuse  de  plus  de
justice  sociale  dans  chaque  pays,  tout  particulièrement  dans  ceux  du  Sud  (non
seulement les émergents mais aussi les autres). En effet, puisque la vision qui porte ce
méta-projet  est  une  mauvaise  copie  d’une  version  particulière  de  l’« autre »  vision
construite dans cet ouvrage, il n’est plus du tout évident que ce but soit atteignable. La
certitude se transforme en interrogation : une croissance verte et une réduction des
inégalités sociales peuvent-elles être les composantes d’une actualisation réussie du
projet de gauche lorsqu’elle est analysée en retenant comme matrice des théories en
question cette « autre » vision ?
 
L’illusion d’une « croissance verte » assurant un développement
durable
75 Les artisans de la croissance macroéconomique, dont nous avons vu qu’il s’agissait de
celle du PIB marchand, sont avant tout les entreprises, qu’elles soient personnelles ou
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managériales. Pour que cette croissance devienne durable, ou « verte » si l’on préfère,
les décisions prises par ceux qui dirigent ces entreprises doivent relever d’une autre
logique  que  celle  constatée  dans  le  passé. Il  est  courant  de  considérer  que  cette
nouvelle logique consiste à se conformer aux exigences de la responsabilité sociétale de
l’entreprise16. L’argumentation avancée pour expliquer ce qui va inciter les entreprises
à  adopter  cette  nouvelle  logique  met  en  jeu  le  concept  de  qualité  d’image :  les
entreprises  y  trouvent  leur  intérêt  en  termes  de  productivité  globale  et  donc  de
rentabilité, relativement à celles qui n’adoptent pas cette nouvelle logique. Pour qu’un
tel  intérêt  se  manifeste  et  qu’il  soit  suffisant  pour  entraîner  un  processus  de
polarisation  mimétique  conduisant  à  faire  de  cette  démarche  une  convention
commune,  il  faut  que  les  acheteurs  des  produits d’une  entreprise  qui  se  montre
« responsable »  considèrent que ce sont des  produits  de meilleure qualité  que ceux
d’une entreprise qui n’a pas cette préoccupation (en acceptant de les payer plus cher en
conséquence)  ou  qu’à  même  rapport  qualité/prix,  ils  donnent  la  préférence  aux
produits de l’entreprise dont les activités répondent à l’exigence de responsabilité en
question. La qualité d’image est relative au second cas17.
76 Dans son Plaidoyer pour la mondialisation, Jagdish Bhagwati, que l’on doit classer parmi
les  néolibéraux  de  gauche,  nous  en  donne  une  version  très  claire  à  propos  de  la
pollution (au sens large) en s’attachant au départ au cas des firmes multinationales qui
sont les principaux artisans de la mondialisation de l’ordre économique :
Pour les multinationales, l’incitation à recourir à des technologies non polluantes,
répondant à des normes environnementales bien supérieures à celles en vigueur
dans  certains  pays  où  elles  opèrent,  est  aussi  liée  à  un  problème  d’image :
aujourd’hui, leur réputation serait grandement entachée si elles tiraient parti, ici et
là,  d’une  législation  environnementale  laxiste.  Une  firme  qui  polluerait  le
Rio Grande  par  des  effluents  de  mercure  depuis  la  rive  mexicaine,  même  si  la
législation de ce pays ne prévoit aucune sanction en ce domaine, prendrait le risque
d’être stigmatisée par une ONG ou par enquête journalistique et d’y perdre gros en
termes d’image, de ventes et de profits. Ce type de mise en cause est d’autant plus
probable que l’entreprise considérée opère dans un secteur qui a mauvaise presse
mais dans tous les cas il contrevient à l’idée que les conduites les plus opportunistes
à l’égard des réglementations environnementales n’auraient pas d’effets négatifs
sur les  profits.  De fait  on n’assiste  pas  à  un nivellement par le  bas  des  normes
environnementales […]. Enfin, un dernier facteur doit être pris en considération : à
long  terme,  la  tendance  à  l’introduction  de  normes  plus  exigeantes  a  un  effet
favorable sur l’environnement, du fait de la montée en puissance des mouvements
de  défense  de  l’environnement  et  de  la  prise  de  conscience  par  la  société  tout
entière  des  objectifs  qu’ils  défendent.  Mais  notons  que  cette  tendance  est  aussi
renforcée par l’action des entreprises, lesquelles y trouvent leur intérêt. Au-delà
des  aspects  stratégiques  que  j’ai  évoqués  et  qui  vont  par  exemple  conduire  les
entreprises  de  certains  secteurs  à  promouvoir  des  normes  exigeantes  sur  leurs
marchés intérieurs pour en rendre l’accès difficile à des rivaux étrangers, un autre
facteur  joue  un  rôle  décisif.  Les  entreprises qui  utilisent  des  technologies
respectueuses  de  l’environnement  vont  aussi  faire  pression  sur  les  agences
gouvernementales afin que ces technologies deviennent la norme pour tous18.
77 On  est  en  présence  d’une  analyse  qui  a  quelque  chose  à  voir  avec  celle  qui  est
développée  dans  cet  ouvrage  puisqu’elle  prend  en  compte  la  « puissance  de  la
multitude » dont relève la formation des conventions communes ; en l’occurrence, dans
le cas présent, celle de conventions favorables à la défense de l’environnement. De plus,
la  dernière  proposition  doit  être  rapprochée  de  ce  qui  a  eu  lieu  dans  le  cours  de
l’installation  du  second  âge :  les  grandes  entreprises,  qui  ont  adopté  les  méthodes
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tayloriennes  et  fordiennes  de  production,  ont  soutenu  l’adoption  de  normes  de
rémunération  salariale  prenant  en  compte  la  forte amélioration  de  la  productivité
résultant  de  l’introduction  de  ces  modes  d’organisation  et  de  division  du  travail,
normes auxquelles les entreprises qui ne les adoptèrent pas ne purent se conformer
sans altérer fortement leur rentabilité. Mais ce parallèle pose problème dans la mesure
où « l’utilisation de technologies respectueuses de l’environnement » ne donne pas aux
firmes qui les adoptent un avantage de productivité, seulement la possibilité de vendre
plus cher leurs produits parce qu’ils sont considérés comme étant de meilleure qualité
que ceux qui sont réalisés avec des technologies polluantes en compensant ainsi le fait
que  les  « technologies  respectueuses  de  l’environnement »  sont  plus  coûteuses  en
investissement. On ne peut donc compter que sur la « qualité d’image ». Or, cet « effet
qualité » ne se manifeste à grande échelle, et non uniquement au sein de petites niches,
que si la rupture avec la cosmologie dualiste est acquise. L’argumentaire repose donc
implicitement sur le fait qu’une telle rupture avec la première modernité a déjà eu lieu
dans les têtes, alors qu’il a pour objet d’expliquer qu’une telle rupture va se produire
spontanément par le jeu de la concurrence marchande (au sens de la convention de
qualité marchande). Cela est évident pour le boycott des produits des entreprises qui ne
conforment pas leur activité aux exigences d’une croissance verte-durable. En effet, la
peur d’un tel boycott ne peut conduire une firme à satisfaire ces exigences que si elle
pense que ses clients vont adopter la position de ceux qui lancent le mot d’ordre du
boycott. Cette position ne doit pas être ultra-minoritaire. L’argumentaire en question
n’est donc pas recevable. La seule affirmation (fondée sur une argumentation faisant
appel à la qualité d’image) qui n’est pas discutable est celle que reprend Bhagwati : « on
n’assiste pas à un nivellement par le bas des normes environnementales ». Par contre,
l’adoption de pratiques RSE consistant à aller au-delà de la législation existante n’a
guère de chances de se généraliser par mimétisme dès lors que la firme, qui fait preuve
de  responsabilité  en  matière  d’environnement,  n’en  tire  pas  un  net  avantage  de
productivité, et donc de compétitivité.
78 Le recours à notre vision, en distinguant nettement la concurrence marchande propre
au monde de production marchand et celle qui est propre au monde de production
industriel,  est  déterminant  dans  cette  conclusion.  En  effet,  dans  les  deux  projets
néolibéraux, le monde de production qui est normativement considéré comme celui qui
doit  s’imposer  pour  atteindre  le  but  commun  visé  est  le  monde  de  production
marchand. Ainsi, le méta-projet néolibéral consiste à ne faire de place qu’à ce dernier. Il
n’y a donc pas de place pour des logiques « industrielles » de gestion des entreprises
justifiées par référence à la valeur « efficacité technique ». La contradiction inhérente à
ce méta-projet est donc la suivante : on ne peut à la fois s’en remettre au marché (au
sens de s’en remettre à la convention de qualité marchande) et compter sur le progrès
technique pour résoudre la question écologique, puisque la seule impulsion donnée à la
recherche de « technologies respectueuses de l’environnement » vient alors de ce qui
est révélé par le marché économique via ce qui s’y vend bien.
79 Certes, les actions concertées des États ont leur place dans le projet « de gauche » afin
d’organiser la mondialisation économique, de l’encadrer par des règles qui ne relèvent
pas seulement d’un Soft Law privé. Mais elles sont ordonnées à ce but. Elles n’ont, en
rien,  pour  objet  de  faire  une  place  au  monde  de  production  industriel  en  matière
commerciale, salariale et financière. Puisque l’exigence est ici que les réglementations
ainsi  instituées  sur  le  plan  international  soient  incitatives  pour  les  acteurs
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économiques, elles ne sont pas à même de résoudre, ou même seulement de réduire, le
problème qui  vient  d’être  mis  en  évidence  concernant  la  résolution de  la  question
écologique. En effet, ces réglementations n’ont aucun impact sur l’effet qualité relevant
de  la  qualité  d’image,  alors  que  cet  effet  doit  avoir  une  ampleur  suffisante  pour
entraîner l’adoption par les directions des firmes de logiques d’action adaptées à cette
résolution.
80 De plus, comme le projet de droite, le projet de gauche postule que la morale dont sont
dotés  les  agents  économiques,  celle  à  laquelle  ils  se  réfèrent  pour  justifier  leurs
activités et les façons de les mener,  est la morale sociale de la « priorité du juste »
associée au choix de la liberté comme valeur suprême. Cette morale ne contient, nous
l’avons vu, aucune exigence de laisser aux générations futures une Terre vivable, alors
que la généralisation d’une telle  exigence morale est  l’une des conditions pour que
puisse  advenir  un  processus  de  croissance  d’ordre  économique  assurant  un
développement durable (au sens convenu du rapport Brundtland). L’idée que le projet
néolibéral de gauche pourrait conduire à une « croissance verte » est donc illusoire.
 
L’illusion d’une réduction des inégalités dans chaque nation
81 Si l’on s’en tient aux inégalités d’ordre économique en termes de revenu disponible,
toutes les études sur le sujet concluent à un accroissement de ces inégalités depuis les
années 1980 dans les pays du Nord (premier monde) et dans ceux du Sud (second et
troisième mondes) pour lesquels cette information est disponible, du moins lorsqu’on
prend en compte en haut de l’échelle le premier centile et pas seulement le premier
décile  pour  certains  pays19.  On  est  donc  assuré  que  la  mondialisation  réellement
existante  s’accompagne  d’une  progression  des  inégalités  de  richesse  (en  termes  de
biens*), Par contre, on ne peut l’affirmer pour la puissance et la reconnaissance. Et l’on
ne dispose pas non plus d’informations à même de statuer sur ce qu’il en a été dans ce
cadre pour le manque d’égalité des chances dans les nations du Sud et même dans celles
du Nord. On doit s’en tenir aux inégalités de revenu. Il convient dans un premier temps
d’expliquer  pourquoi  les  inégalités  en  la  matière  progressent  dans  le  cadre  de  la
mondialisation  réellement  existante,  puis  de  montrer  que  le  projet  néolibéral  de
gauche n’est pas à même d’inverser la tendance.
 
La mondialisation réellement existante s’accompagne d’une progression des
inégalités économiques
82 Au début du XXIe siècle, la croissance d’ordre économique est le plus souvent au rendez-
vous dans les pays du Sud, mais ses fruits bénéficient principalement à l’enrichissement
d’ordre  économique  de  certaines  catégories  sociales,  à  commencer  par  celle  des
entrepreneurs capitalistes (comme ce fut le cas dans les pays du Nord au XIXe siècle).
Tirée  par  les  exportations  de  produits  industriels  vers  les  pays  du  Nord,  cette
croissance repose sur un niveau de productivité (comprenant la prise en compte de la
qualité) qui tend à rejoindre celui des productions équivalentes réalisées jusqu’alors
dans les pays du Nord tandis que les niveaux des salaires et de la protection sociale
demeurent sans rapport avec ceux de ces pays. Elle ne peut se poursuivre selon ce mode
que si cet avantage de compétitivité est maintenu.
83 Au Nord, la contrepartie de ce mode de croissance des pays du Sud (celui des pays du
second  monde  auquel  accèdent  diversement  les  pays  du  troisième  monde)  est  un
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processus de désindustrialisation. Ce dernier provoque des destructions d’emplois qui
sont certes compensées par des créations dans les services, mais ce déversement pose
problème pour ceux qui perdent leur emploi en raison de leur qualification acquise
puisque ce n’est pas celle qui est exigée pour les nouveaux emplois créés20.  De plus,
lorsque la  population active  disponible  augmente,  les  nouvelles  créations  d’emplois
s’avèrent insuffisantes pour éviter une forte progression de la part de cette population
qui est au chômage. Le chômage de longue durée s’élève et, avec lui, le nombre de ceux
qui entrent dans ce quart-monde des nouveaux pauvres. Cela pèse sur la formation des
salaires dans un contexte où la croissance de chaque pays n’est plus le résultat d’une
dynamique  interne  comme  ce  fut  le  cas  au  second  âge  du  modèle  de  première
modernité,  mais  repose  avant  tout  sur  la  compétitivité  extérieure  de  l’économie
nationale,  c’est-à-dire dans un contexte dans lequel le lien convenu antérieurement
entre l’amélioration de la productivité et la progression en pouvoir d’achat des salaires
a été rompu. On assiste donc, dans les pays du Nord, à des différences importantes
d’évolution selon les pays, les secteurs d’activité et les entreprises, du partage entre les
salaires (y compris charges sociales) et les profits. La part des profits reste stable ou
régresse ici, tandis qu’elle augmente nettement ailleurs.
84 Au  total,  tous  pays  confondus,  l’accumulation  à  l’échelle  mondiale  s’accompagne
d’importantes  créations  d’emplois  salariés,  mais  avec  une stagnation ou  même une
baisse du salaire moyen mondial. En effet, la compétition entre les Droits nationaux,
qui caractérise la mondialisation néolibérale (voir Tome 3), tout particulièrement en
matière de codification du rapport salarial, conduit au Nord à disqualifier ceux qui sont
les  plus  favorables  aux  salariés  (sans  être  soutenus  par  une  nette  avance  de
productivité)  et  donc  à  « contraindre »  les  gouvernements  de  ces  nations  à  en
restreindre la voilure, tandis qu’elle ne conduit pas au Sud à renforcer les droits des
petits parce que la compétition en question a lieu aussi entre pays du Sud. Dans ces
conditions, l’amélioration générale de la productivité ne profite pas aux petits du Nord
et peu aux petits du Sud du moins en proportion des gains réalisés. Dès lors, ce sont les
profits qui engrangent à titre principal le surplus de valeur économique généré par
cette amélioration générale de la productivité21. Il faut se situer au niveau mondial pour
bien le  comprendre.  Le  plus  simple  est  alors  de  s’en  tenir  à  la  part  de  la  richesse
économique mondiale qui se répartit entre les salaires nets et les profits (ce que les
économistes  appellent  la  « valeur  ajoutée  nette  aux  coûts  des  facteurs »)  et  de
décomposer  le  monde  en  deux  régions,  le  Nord  (les  Nations  dites  développées,  y
compris la Corée du Sud et Taïwan) et le Sud (les autres Nations, y compris la Chine).
Puisqu’il y a des gains de productivité, l’emploi salarié mondial progresse moins vite
que cette richesse mondiale, évaluée à prix constants. Dans chacune des deux régions,
l’exigence de compétitivité macroéconomique nationale sous l’égide des règles libérales
de l’OMC et des accords bilatéraux de libre-échange pèse fortement sur la progression
en  pouvoir  d’achat  du  salaire  moyen  par  emploi.  Cette  pression  est  toutefois  plus
marquée au Nord qu’au Sud en raison du déplacement de la production vers le Sud (au
moins pour les produits industriels non sophistiqués). De ce fait, on est en présence
d’un différentiel de progression des salaires nominaux (et aussi en pouvoir d’achat) au
bénéfice du Sud. Mais comme les salaires dans les pays du Sud sont nettement plus
faibles, en niveau, que ceux qui sont pratiqués au Nord, le salaire mondial moyen par
emploi stagne ou baisse en pouvoir d’achat (si ce n’est en nominal) – un effet de
structure  pèse  fortement  à  la  baisse  sur  l’évolution  de  ce  dernier  puisque  l’emploi
progresse fortement dans les pays où le salaire moyen est faible, sans progresser dans
Quel progrès pour le xxie siècle ?
Société, économie et civilisation
36
les pays où il est élevé, effet qui n’est compensé par l’augmentation des salaires dans les
deux régions  que  si  cette  progression  est  importante  dans  les  pays  du  Sud  (voir
encadré).
L’effet de structure qui préside à l’évolution du salaire moyen mondial
Un exemple suffit à comprendre pourquoi le salaire moyen à l’échelle mondiale
(en pouvoir d’achat) baisse, bien qu’il augmente au Sud et ne baisse pas au Nord.
Les chiffres retenus dans cet exemple ne relèvent pas de données observées, mais
ils sont vraisemblables.
Au départ, la répartition de l’emploi salarié est de 60 % au Nord et de 40 % au Sud
et le salaire moyen est six fois plus élevé au Nord qu’au Sud. L’évolution ultérieure
sur plusieurs années est la suivante. Au Sud, l’emploi progresse de 3 % l’an et le
salaire moyen, de 3 % l’an. Au Nord l’emploi ne progresse pas (0 % par an) et le
salaire moyen augmente de 1 % l’an. L’évolution du niveau général des prix à la
consommation est la même au Sud et au Nord, soit 1 % l’an. En pouvoir d’achat, le
salaire moyen augmente donc de 2 % l’an au Sud et reste stable au Nord.
On en déduit que, globalement, l’emploi salarié mondial progresse de 1,2 % l’an, le
salaire moyen progresse en moyenne de 1,8 % l’an en nominal (moyenne entre 1 %
et 3 %) et de 0,8 % en pouvoir d’achat (moyenne de 0 % et de 2 %). Quant au salaire
moyen mondial, il baisse de 1 % l’an en pouvoir d’achat, dans la mesure où la
masse salariale globale n’augmente que de 0,5 % en pouvoir d’achat.
L’effet de structure est donc de – 1,5 % l’an.
Pour que le salaire moyen mondial ne baisse pas en pouvoir d’achat, il faudrait que
le salaire moyen progresse, par exemple de 0,5 % en pouvoir d’achat au Nord et de
4,4 % en pouvoir d’achat au Sud.
85 On a donc une nette élévation de la part des profits dans la valeur ajoutée globale,
élévation qui  se traduit  par une progression rapide des profits  distribués.  Ceux qui
perçoivent le profit (avant sa distribution aux ménages) se décomposent alors en trois
groupes aux  intérêts  opposés :  les  grandes  firmes  globales,  les  firmes  nationales  du
Nord et les firmes nationales du Sud. Les gagnants dans ce conflit de partage sont avant
tout les firmes du premier et du troisième groupe, c’est-à-dire leurs actionnaires et
leurs dirigeants, avec de fortes inégalités d’un secteur à l’autre et d’une firme à l’autre.
Les perdants sont les firmes nationales du Nord, avec des différences importantes entre
pays selon que le pays est de façon dominante « price maker » (exemple ;  l’économie
allemande) ou « price taker »22 (exemple : l’économie française). Les inégalités entre les
richesses d’ordre économique individuelles (ou familiales) explosent.
Dans les pays du Sud, la croissance d’ordre économique autorise une augmentation des
dépenses  publiques  assurant  notamment  une  extension  des  services  publics
d’éducation et  de  santé  conduisant  à  un accroissement  de  la  puissance  de  tous  les
membres  du  pays.  Mais  on  ne  peut  en  conclure  que  les  inégalités  de  puissance  se
réduiraient.
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Le projet néolibéral de gauche ne peut inverser la tendance
86 Pour  comprendre  pourquoi  les  moyens  que  les  partisans  du  projet  néolibéral
progressiste  proposent  de  mettre  en  œuvre  pour réduire  l’ampleur  des  inégalités
générées par tout projet néolibéral (voir supra) et assurer ainsi que, dans chaque pays,
la  croissance  d’ordre  économique  soit  favorable  aux  petits,  ne  peuvent  permettre
d’atteindre  ce  but,  il  est  indispensable  de  prendre  en  compte  le  fait  que  la
mondialisation de l’ordre économique sans mondialisation parallèle de l’ordre politique
percute  le  principe  selon  lequel,  en  première  modernité,  l’exigence  de  justice  est
circonscrite à chaque Nation. Non pas que cette exigence vole en éclat ou se trouve
remplacée par une exigence qui s’exprime à l’échelle de l’ensemble des citoyens du
monde, puisque le marché politique reste organisé à l’échelle de chaque Nation. Mais
cette  exigence  nationale  ne  peut  être  satisfaite  qu’en  proportion  de  ce  que  la
Nation obtient sur le plan économique dans la compétition économique mondiale,
dont  on  a  vu  qu’il  s’agissait  d’une  compétition  entre  les  Droits  nationaux.  Une
contradiction se fait nécessairement jour entre ce que l’exigence d’inégalités justes (la
réduction des inégalités observées) imposerait au sein de chaque Nation et ce que cette
compétition impose comme inégalités au nom de l’intérêt supérieur de la Nation qui
est, au moins, qu’elle ne perde pas dans cette compétition et au mieux qu’elle gagne
(exemple : les rémunérations des managers des grandes entreprises « françaises » ne
peuvent  pas  ne  pas  s’aligner  sur  celles  des  autres  pays,  sinon,  soit  les  meilleurs
partiront à l’étranger, soit les sièges sociaux seront délocalisés à l’étranger). Ainsi, cet
entre-deux  qu’est  la  mondialisation  néolibérale  consacre  la  remise  en  cause  de
l’exigence de justice à l’échelle de chaque État-nation sans pour autant lui substituer la
même  exigence  au  niveau  mondial.  L’idée  que  le  projet  néolibéral  « de  gauche »
pourrait conduire à une croissance d’ordre économique favorable aux petits est donc
tout  aussi  illusoire  que  celle  relative  à  la  croissance  « verte ».  D’ailleurs,  on  est  en
présence d’un effet de l’incapacité à réaliser une croissance verte sur celle à réduire les
inégalités dans la mesure où les principales victimes du manque de croissance verte
sont les petits dans chaque pays.
 
Un jugement sans appel ?
87 Le jugement auquel on parvient paraît donc s’imposer de façon indiscutable. Le but visé
par le néolibéralisme de gauche relève d’une utopie irréaliste. Il est illusoire de penser
qu’il pourrait être atteint. Cette illusion est dramatique parce qu’il faudra du temps
pour que ce caractère illusoire se manifeste au grand jour et qu’en conséquence, ceux
qui se sont ralliés à ce projet se convertissent à un autre.
88 Faut-il considérer qu’il s’agit d’un jugement sans appel ? Ce serait le cas si un autre
projet réformiste s’était déjà actualisé. Or, les autres projets réformistes qui ont cours
au début du XXIe siècle s’avèrent enfermés dans le passé et, par conséquent, inaptes à
contrer le projet néolibéral dominant, celui qui a été caractérisé dans ce qui précède
comme étant « de droite ». Ces projets, à commencer par le projet national de gauche,
font preuve d’une telle inaptitude parce qu’ils n’ont pas l’universalité exigée ; à savoir,
que le projet convienne dans ses grandes lignes, aussi bien pour un pays du Nord que
pour  un  pays  du  Sud  en  voie  de  modernisation.  Essentiellement  déterminés  par
l’histoire  passée  des  pays  du  Nord,  ils  n’intègrent  pas  de  manière  centrale  la
préoccupation du développement des pays du Sud,  alors que celle-ci  est  clairement
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affichée dans le méta-projet néolibéral et qu’il s’agit d’une des principales raisons pour
lesquelles il séduit. Un jugement est toujours relatif au contexte dans lequel il est émis.
Il appelle la recherche d’un autre projet.
 
Le projet réformiste de seconde modernité : le socle
d’une refondation de la social-démocratie
89 La critique du projet néolibéral de gauche, n’a de portée que si celui qui la réalise a un
autre projet  « progressiste » à  proposer,  un projet  qui  puisse prendre sa place sans
relever de la même illusion, ou d’une autre aussi dramatique. Nous avons vu qu’un tel
projet  est  non  seulement  logiquement  envisageable,  mais  encore  que  des  positions
politiques exprimées au début du XXIe siècle peuvent y être rattachées. Ce n’est donc
pas une pure vue de l’esprit. Ayant pour but l’actualisation d’une seconde modernité, ce
projet  est  un  méta-projet,  puisqu’il  comprend  un  projet  réformiste  et  un  projet
révolutionnaire.  Les  deux  ont  en  commun  de  vouloir  actualiser  une  autre
mondialisation que celle visée par le méta-projet néolibéral, soit une mondialisation
reposant sur l’institution d’un rapport monétaire et d’une citoyenneté à l’échelle de
l’ensemble  de  l’humanité.  Le  projet  révolutionnaire  efface  la  Nation  de  première
modernité, avec l’intérêt supérieur de la Nation qui en est constitutif,  tandis que le
projet  réformiste  la  transforme  sans  la  faire  disparaître.  Le  choix  a  été  fait  de  se
focaliser sur le projet réformiste en défendant la thèse qu’il peut être à la base d’une
refondation de la social-démocratie historique.
90 Nous  avons  vu,  dans  le  dernier  chapitre  du  tome 3,  que  cette  social-démocratie
historique a pris naissance à la fin du XIXe siècle dans la société bourgeoise taraudée par
la  question  sociale  avec  pour  projet  de  résoudre  cette  question  en  « organisant  le
capitalisme » dans l’intérêt des travailleurs salariés et qu’elle a atteint,  au début du
XXIe siècle,  la  fin  de  sa  trajectoire.  Par-delà  les  inflexions  qui  ont  marqué  cette
trajectoire,  la  continuité  de ce  courant  politique tient  à  la  permanence d’une ligne
politique qui se caractérise par un ancrage total, global et exigeant dans le monde de
première  modernité.  À  partir  du  moment  où  ce  monde  entre  en  crise,  cette  ligne
politique  est  disqualifiée.  Un  dépassement  de  cette  ligne  prenant  la  forme  d’une
refondation de la social-démocratie s’impose. La vision construite, en délimitant deux
mondes virtuels de seconde modernité, donne la clef d’une telle refondation. En tant
qu’il  est  réformiste,  le  projet visant  à  actualiser  le modèle  réformiste  de  la
conjonction,  et  non  pas  le  modèle  révolutionnaire  de  l’alternative, est  celui  qui
s’impose pour cette refondation. Il y a lieu de revenir sur les raisons pour lesquelles
une refondation est nécessaire (en justifiant alors qu’il s’agit bien d’une refondation),
avant d’argumenter en faveur de la proposition selon laquelle ce projet est celui qui
convient  pour  cette  refondation.  On  pourra  alors  en  présenter  les  principales
caractéristiques (en résumant l’analyse qui en a été faite dans le tome 2) et conclure par
une proposition concernant la façon d’engager, dans le contexte actuel, la transition
vers ce nouveau monde. Cette proposition prend acte de l’état actuel du monde qui
interdit de viser, ici et maintenant, la mise en place d’un rapport monétaire et d’un
rapport de citoyenneté à l’échelle mondiale. Il suffit de constater l’opposition qui existe
entre  les  États-Unis  et  la  Chine  pour  s’en  convaincre.  Cette  proposition  est  une
refondation  de  la  construction  européenne  en  un  sens  tel  que  la  référence
« européenne » ne soit plus justifiée que par son origine historique : instituer à l’échelle
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d’un groupe de nations ce qu’il  faudrait  pouvoir étendre à l’échelle mondiale,  cette
Union ayant vocation à regrouper des nations de tout le monde et, par conséquent,
aussi  bien des nations du Nord que des nations du Sud (du second et  du troisième
groupe).
 
De la nécessité d’une refondation de la social-démocratie
91 Il n’y a pas lieu de rappeler tous les faits qui permettent d’établir le constat qu’au début
du XXIe siècle la social-démocratie historique est à la dérive. Tout se passe comme si elle
avait perdu la boussole qui lui servait à s’orienter et à tenir le cap qu’elle s’était fixé. De
gré  ou  de  force,  elle  procède  à  cette  navigation  à  vue  que  les  marins  appellent  le
cabotage et qui consiste à suivre la côte. Or, cette dernière est dessinée par le cours de
la mondialisation néolibérale. Suivre la côte revient donc à prendre comme une donnée
cette  mondialisation  néolibérale  sans  s’y  affronter.  Le  constat  qu’elle  devrait  être
obligée de faire, en toute lucidité,  est qu’elle y perd à la fois son âme et son assise
populaire, aussi bien dans les pays du Nord que dans les pays du Sud, qu’elle y soit
implantée  de  longue  date  ou  peine  à  y  trouver  une  place.  Mais  pour  pouvoir
abandonner le cabotage pour le grand large il faut une boussole, une boussole qui ne
peut plus être la ligne politique qui a joué ce rôle depuis sa naissance. Ce sur quoi il
nous faut revenir à son propos est la façon dont cette ligne politique a été caractérisée
et  les  raisons  qui  ont  été  données  à  sa  disqualification  rendant  nécessaire  une
refondation.
 
La ligne politique de la social-démocratie historique
92 Par  définition,  une  ligne  politique  relève  de  la  continuité  dans  le  temps  long  en
comprenant au cours de ce temps des inflexions qui ne la remettent pas en cause. La
difficulté  que  l’on  rencontre  pour  en  définir  une,  celle  de  la  social-démocratie
historique ou une autre, est de se doter d’un critère permettant de se prononcer sur le
point de savoir si telle inflexion observable relève de la continuité ou de la rupture. La
seule certitude que l’on a est que ce critère ne tombe pas du ciel. Il tient au contexte qui
a  présidé à  la  naissance de cette  ligne.  Le  concept  dont  on doit  partir  est  celui  de
programme politique. À un moment donné, chaque parti social-démocrate présent sur
l’échiquier politique d’un pays a son programme. La conceptualisation retenue consiste
à  dire  que  tout  programme  est  une  triade  « vision-but-moyens »,  dont  le  couple
« vision-but » est la doctrine politique qui inspire ce programme. Un programme ne se
réduit pas aux moyens qui sont proposés, ici et maintenant, pour aller vers le but précis
que le parti s’est fixé, ou actualiser son projet si l’on préfère. En effet, le parti qui s’est
donné ce programme doit être capable d’expliquer pourquoi les moyens qu’il propose
sont bien adaptés, dans la situation présente, au but visé. Pour ce faire, il ne peut pas ne
pas  s’appuyer  sur  une  théorie  plus  ou  moins  élaborée  et  celle-ci  procède
nécessairement d’une vision. D’ailleurs, il n’y a pas de but raisonnable qui ne repose pas
sur une vision. En principe, les moyens sont toujours adaptés à la situation selon la
vision retenue. Ils sont à même de changer dans le temps si la situation a changé, sans
pour autant que ce changement soit la conséquence d’un changement de doctrine. Tout
changement de programme est une inflexion. Cette inflexion est majeure lorsqu’elle
porte  sur  la  doctrine,  c’est-à-dire  sur  le  couple  « vision-but précis »  dont  les  deux
composantes forment système (on ne peut changer l’un sans changer l’autre). Une ligne
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politique  est  donc  autre  chose  qu’une  doctrine  politique,  puisqu’une  inflexion
doctrinale ne remet pas en cause la ligne en question, dès lors que ce n’est pas une
rupture. Une ligne politique est un programme abstrait.
93 La ligne politique de la social-démocratie historique est plus abstraite que ce qui est
commun aux programmes des divers partis sociaux-démocrates qui voient le jour dans
la  société  bourgeoise  au  tournant  du  XXe siècle  et  qui  se  distinguent  des  partis
communistes regroupés dans la troisième internationale. On doit aussi faire abstraction
de  ce  qui,  dans  ce  tronc  commun,  tient  à  un  même  contexte  général.  L’une  des
composantes de ce contexte commun est la société bourgeoise, celle du premier âge du
modèle de première modernité. La ligne politique à définir doit faire abstraction de ce
qu’elle doit à ce contexte particulier. Enfin, cette ligne se doit d’être universelle, en ce
sens qu’elle est à même de s’appliquer dans toute société géographiquement située qui
dispose de son indépendance (cette société n’est pas ou plus sous domination coloniale)
et qui vise à devenir une Nation moderne. La caractéristique essentielle du programme
politique  abstrait  en  question  est  d’être  de  gauche  et  de  trouver  place  dans  la
philosophie politique dite de l’équilibre des valeurs de première modernité. Il n’y a pas
lieu de revenir sur ce que signifie le fait qu’il  soit « de gauche » puisque la polarité
droite/gauche a été conceptualisée comme étant transversale aux diverses philosophies
politiques modernes et que ce qui en a été dit à propre du libéralisme historique et du
néolibéralisme s’applique au cas de la philosophie de l’équilibre des valeurs. Quant à la
proposition selon laquelle la ligne politique de la social-démocratie historique relève de
cette philosophie dans sa spécification de première modernité (les valeurs en question
sont des valeurs sociales), elle se justifie sans problème en constatant que les sociaux-
démocrates s’opposent à la fois aux libéraux et aux collectivistes (les communistes) et
ne manifestent pas un attachement particulier à l’efficacité technique (ce ne sont donc
pas des technicistes). Ce ne sont donc pas non plus des étatistes républicains de gauche.
94 La  caractéristique  primordiale  de  la  social-démocratie  historique  est  donc  d’être
ancrée dans le monde de première modernité. Dans les termes dans lesquels il est
exprimé au départ,  le but visé s’accorde à la vision marxienne. Il  est d’organiser le
capitalisme afin que les travailleurs, dont l’existence tient au processus d’accumulation
du  capital  ayant  porté  la  révolution  industrielle,  bénéficient  des  fruits  de  cette
accumulation au lieu d’en être les victimes. En termes abstraits, ce but est d’instituer la
société  moderne  dans  des  formes  qui  permettent  aux  petits  de  cette  société  de
bénéficier justement des fruits publics et privés de la croissance d’ordre économique.
Ce  n’est  donc  pas  autre  chose  que  le  résultat  attendu  d’institutions  justifiées  en
« priorité du juste ». Autrement dit, le progrès attendu est un progrès au sens de la
première modernité. Il ne relève pas du progrès de seconde modernité. Cet ancrage est
total, global et exigeant. Total : il ne se limite pas à un aspect du modèle de première
modernité (exemple : son caractère national). Global : il ne se limite pas à un ordre ou
un  rapport  particulier  (exemple :  le  rapport  État,  en  ne  considérant  alors  que  le
principe  de  démocratie  représentative  qui  préside  à  l’organisation  de  ce  rapport).
Exigeant :  la  société  concrète visée par  le  programme en question doit  être  la  plus
proche possible  du modèle de première modernité,  tout  particulièrement en ce qui
concerne l’exigence de justice propre à ce modèle. Cette exigence signifie qu’il est de
gauche. Cet ancrage implique d’abord que l’horizon de ce programme est borné à la
première  modernité.  Quant  à  ce  bornage,  il  dissipe  le  caractère  vague attaché à  la
notion empirique de social-démocratie historique. Il en va de même pour le flou.
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95 Les caractéristiques de la ligne politique sociale-démocrate sont toutes des implications
de cet ancrage qui comprend l’exigence d’universalité.
Le modèle de première modernité est porteur de l’exigence démocratique-laïque, soit un
parti  pris  en  faveur  de  la  justification  moderne  « en  priorité »  pour  justifier  les  règles
publiques, qui est un rejet à la fois de l’« antériorité du bien sur le juste » et de l’« antériorité
du juste sur le bien ». Cette première caractéristique donne le sens précis du « démocrate »
dont se compose le qualificatif « social-démocrate ».
Ce parti pris est plus précisément un choix en faveur de la justification en « priorité du juste
sur le bien », c’est-à-dire un choix en faveur de la référence à des valeurs sociales pour
penser le juste en tant qu’il est indissociable du bien. Puisqu’il s’agit d’un ancrage complet,
ce choix ne consiste pas à privilégier l’une des trois valeurs sociales en question (le collectif-
nation,  la  liberté-compétition  ou  l’efficacité  technique  instrumentale  et  collective).  Elles
sont mises sur un pied d’égalité. Les trois grammaires de justification sont mobilisées de
façon équilibrée. Cet équilibre donne le sens du « social » de social-démocrate : un social-
démocrate est à la fois libéral, collectiviste et industrialiste (ou techniciste, si l’on préfère),
sans que l’une de ces dimensions l’emporte sur l’autre.
La ligne est nationale. Elle s’applique à un État-nation. Elle n’a pas vocation à changer le
monde autrement qu’en changeant la forme d’institution de chaque société nationale. Si elle
est nationale, elle n’est donc pas nationaliste. Bien au contraire, elle est internationaliste
au sens précis qui vient d’être indiqué : c’est en changeant ce qu’il en est dans chaque État-
nation que l’on pourra changer « l’ordre » international, le faire passer d’un « ordre » régi
principalement par la guerre à un ordre qui mérite ce nom parce qu’il sera pacifique.
L’exigence de justice (propre à la « priorité du juste ») est au centre du projet. La dimension
déontologique  se  limite  à  l’égalité  en  Droit.  La  dimension  conséquencialiste est
primordiale :  les  résultats  attendus  sont  l’égalité  des  chances  et  des  inégalités  dites
équitables,  parce  qu’elles  sont  au  bénéfice  des  petits ;  les  institutions  sont  justes  si  les
résultats constatés n’en sont pas trop éloignés. La ligne politique en question vise donc à se
rapprocher le plus possible de cet idéal. Elle est donc de gauche.
Il est fait le choix d’un type particulier d’institution du rapport « État », celui qui consiste à
ce que le pouvoir d’État soit exercé par des représentants du peuple tout entier, des
représentants qu’il a élu pour une certaine durée et qui ne sont sanctionnés pour l’action
politique qu’ils mènent qu’à l’occasion de nouvelles élections en « confisquant » le pouvoir
entre  deux  élections,  quand  bien  même  ce  pouvoir,  exercé  au  nom  du  peuple,  l’est  en
principe pour lui (en termes d’intérêt général). À ce titre, la formulation la plus souvent
utilisée  pour  caractériser  la  ligne  sociale-démocrate  – s’en  remettre  à  la  démocratie
politique représentative pour accéder au pouvoir d’État en gagnant les élections afin de
mettre  légalement  en  œuvre  le  programme  sur  lequel  ses  représentants  se  sont  fait
démocratiquement élire – permet certes de la distinguer de la ligne communiste, mais pas
d’autres partis qualifiés de « bourgeois » par les tenants de cette dernière.  Elle n’est pas
globalement distinctive parce qu’elle relève d’un ancrage pratique et non pas d’un ancrage
idéologique.
96 Cette  ligne  politique  n’est  pas  remise  en  cause  par  l’inflexion  doctrinale  qui  est
finalement  sanctionnée  après  la  Seconde  Guerre  mondiale,  notamment  par  le  SPD
allemand (de l’Ouest) à Bad-Godesberg en 1959, mais pas par la SFIO française. La vision
classique prend la place de la vision marxienne. Quant au changement du but qui va de
pair  avec  cette  substitution,  il  consiste  à  passer  d’« organiser  le  capitalisme  dans
l’intérêt  des  travailleurs »  à  « organiser  l’économie  de  marché  dans  l’intérêt  des
petits ».  [Le  débat  spécifique  aux  pays  du  « Sud »  qui  ont  accédé  à  l’indépendance
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d’inscrire  leur  action  dans  le  cadre  de  cette  inflexion  n’a  pas  été  traité  dans  cet
ouvrage.]
 
La disqualification de la ligne politique sociale-démocrate
97 Dans  le  contexte  des  premiers  pas  de  la  mondialisation  néolibérale,  une  nouvelle
doctrine voit le jour : la troisième voie (The Third Way). Inspirée par Anthony Giddens,
elle est défendue par Tony Blair au sein du Parti travailliste de Grande Bretagne et
finalement adoptée par ce dernier. Elle l’est aussi par le SPD allemand sous l’impulsion
de Gerhard Schröder  et  par  beaucoup d’autres,  même si  c’est  de  façon implicite,  y
compris par le Parti démocrate nord-américain qu’il y a tout lieu d’inclure plutôt dans
la social-démocratie, même s’il comprend des libéraux de gauche, des technicistes de
gauche et des collectivistes de gauche. La force de conviction de ses promoteurs tient à
leur lucidité ; ils considèrent à juste titre que la doctrine politique qui a été mise en
œuvre avec succès dans les pays du Nord après la Seconde Guerre mondiale, en ayant
été déterminante dans l’avènement de la société salariale fordienne, celle du second
âge de la première modernité, n’est plus de mise. En effet, avec cette forme de société
salariale  nationale,  le  projet  social-démocrate  est  en  grande  partie  réalisé.  Sans
nouvelle inflexion, la seule perspective ouverte est son parachèvement. Or la rupture
de  1974,  invalidant  la  régulation  macroéconomique  keynésienne  par  la  demande
publique  et  rendant  plus  difficile  un  renforcement  de  l’État  social  en  raison  de
l’augmentation  des  prélèvements  obligatoires  que  celui-ci  nécessite,  met
progressivement en crise tout programme politique visant ce parachèvement, donc la
doctrine  sous-jacente.  La  nouveauté  du  contexte  – celui  de  la  mondialisation
économique – impose une rénovation.
98 Il  en  va  de  même  dans  les  pays  du  Sud.  Dès  lors  que  l’instauration  d’une  société
salariale y était à l’ordre du jour, la ligne politique sociale-démocrate était à même de
s’y  appliquer.  Mais,  dans  le  nouveau  contexte,  ce  ne  peut  plus  être  en  visant  un
développement autocentré reposant sur la substitution de la production nationale aux
importations. Une rénovation s’impose aussi. Ceux qui ont pensé la troisième voie la
présentent comme « une rénovation de la social-démocratie ». Mais on n’est pas obligé
de les croire.
99 Au regard de  la  définition qui  vient  d’être  donnée  du projet  néolibéral  de  gauche,
définition qui l’a été sans se référer à la troisième voie et en se situant fermement à
l’écart de cette confusion entre « projet » et « programme » dans laquelle sont souvent
englués les responsables politiques, le constat qui s’impose est que cette dernière relève
de  ce  projet.  Ce  rattachement  confirme  la  proposition  à  laquelle  l’analyse  de  la
troisième  voie  réalisée  dans  le  dernier  chapitre  du  tome 3  nous  avait  conduits :  la
rénovation  proposée  est  un  changement  doctrinal.  En  effet,  elle  consiste, pour  la
vision, à abandonner la vision classique pour la vision postclassique dans sa version « à
réglementation efficace » et, pour le but, à passer de « l’organisation de l’économie de
marché  à  l’échelle  de  la  nation  en  faveur  des  petits »  à  « l’organisation  de  la
mondialisation économique en vue de la prospérité de tous » par des nations ouvertes
sur le monde (dites cosmopolitiques) qui conservent leur autonomie politique (donc
monétaire).  L’hypothèse qui  a  été avancée dans ce chapitre est  que ce changement
doctrinal n’est pas une nouvelle inflexion de la ligne politique sociale-démocrate, mais
une rupture avec cette dernière. La critique externe de la vision postclassique a permis
de démontrer le bien-fondé de cette hypothèse-conjecture.  Pour qu’il  s’agisse d’une
Quel progrès pour le xxie siècle ?
Société, économie et civilisation
43
rupture, il  faut que l’une des caractéristiques essentielles de la ligne politique de la
social-démocratie historique soit remise en cause. Cette caractéristique est l’équilibre
des valeurs (le trépied), En effet, le propre de tout programme politique relevant du
néolibéralisme est que la liberté-compétition y est considérée comme étant la valeur
suprême dans la vision, dans la définition du but et dans la justification des moyens.
Par  contre,  deux  autres  caractéristiques  demeurent  sans  altération :  le  caractère
national-internationaliste et l’exercice du pouvoir d’État par des représentants élus.
Quant à l’exigence démocratique-laïque et à la référence à un idéal de justice dont il
convient de faire en sorte que la société concrète s’en rapproche le plus possible, elles
sont sensiblement altérées.  En effet,  pour l’exigence démocratique, la position de la
liberté-compétition  en  tant  que  valeur  suprême  ouvre  la  porte  à  l’exercice  de  la
violence symbolique à l’encontre de ceux pour qui la valeur suprême est le collectif-
nation ou l’efficacité technique instrumentale et collective et, pour l’idéal de justice, les
biens supérieurs pour lesquels s’apprécie le respect ou non de l’équité des inégalités ne
sont  plus  mis  sur  un pied d’égalité  en donnant  la  primauté à  la  seule  richesse  (en
termes  de  biens*),  avec  pour  conséquence  sur  le  plan économique de  privilégier  le
pouvoir  d’achat  au  détriment  des  services  publics  porteurs  de  puissance  et  de
reconnaissance. Il n’en reste pas moins que The Third Way a des couleurs de seconde
modernité, lorsque ses promoteurs nous disent que « l’État et la société civile devraient
agir en partenariat, chacun facilitant, mais aussi contrôlant l’action de l’autre » et que
l’enjeu est de passer d’une nation fermée sur elle-même et préoccupée de se défendre
contre  l’étranger  à  la  « nation  cosmopolitique  [qui]  implique  une  démocratie
cosmopolitique  s’imposant  à  l’échelle  mondiale ».  Ainsi,  la  définition  précise  d’une
ligne politique qui a été retenue permet de faire un net partage entre le changement
doctrinal  qu’a été la  conversion à l’économie de marché (ou l’abandon de la vision
marxienne, si l’on préfère) et celui qu’a été l’adoption de la troisième voie, puisque le
premier est vu comme une inflexion et le second comme une rupture. A contrario, on
comprend pourquoi, pour le second et même encore pour le premier, le débat entre
inflexion et rupture est loin d’être clos.
 
Pas d’autre voie de rénovation
100 Reste  une  question :  le  projet  néolibéral  de  gauche  est-il  le  seul  candidat  à  la
rénovation, si l’on élimine cet entre-deux qui consiste à affirmer l’ancienne doctrine
pour se faire élire tout en pratiquant de facto la doctrine néolibérale de gauche quand
on accède au pouvoir d’État, seul ou en coalition avec d’autres ? Puisque cette question
limite  l’enjeu  à  une  rénovation,  en  laissant  de  côté  une  refondation,  une  telle
rénovation se doit à la fois d’être fidèle à l’ancrage équilibré dans le monde de première
modernité  et  de répondre à  l’exigence d’universalité.  La  seule  piste  qui  puisse  être
explorée sous ces conditions est le déplacement de la localisation de l’État-nation :
réunir un ensemble de petites Nations pour en faire une grande Nation et appliquer le
programme « classique » à l’échelle de cette nouvelle Nation, quitte à la doter alors
d’un État dit fédéral. Comme cela a été vu dans la conclusion du tome 3, cette piste est
une  composante  essentielle  de  la  version  « de  gauche »  du  projet national.
L’argumentation  en  sa  faveur,  conforme à  la  justification  pratique  en  « priorité  du
juste »,  comprend  alors  deux  temps :  1/ la  principale  raison  pour  laquelle  ce
programme classique est disqualifié par l’avènement de la mondialisation est que la
Nation à laquelle il est appliqué est d’une trop petite taille ; 2/ elle doit fusionner avec
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d’autres afin que le nouvel État-nation ainsi constitué puisse peser dans les accords
multinationaux à armes égales avec les grands pays ou passer des accords bilatéraux
avec l’un ou l’autre de ces derniers qui ne soient pas déséquilibrés. L’ancrage dans la
première modernité exige que la monnaie et la citoyenneté soient couplées à l’échelle
de la nouvelle Nation ainsi constituée. Mais cette piste n’est pas universelle, puisqu’elle
n’a de sens que pour les petits pays, alors que la disqualification du programme social-
démocrate « classique » (au sens des promoteurs de la troisième voie) vaut tout autant
pour les grands pays (les EUA, la Chine, l’Inde ou le Brésil) que pour les petits. Cette
absence d’universalité suffit, en principe, à exclure qu’il puisse s’agir d’une rénovation
de la ligne sociale-démocrate. On retrouve la raison personnelle pour laquelle ce projet
a été mis de côté. De plus, nous savons que l’Europe est la seule région du monde dans
laquelle un tel dépassement des petites nations a été tenté, en inventant la piste en
question, du moins pour les forces politiques des pays européens qui ont œuvré de
concert  à  la  construction de  l’Union européenne en ayant  pour  perspective  qu’elle
débouche  sur  la  constitution  d’un  État-nation  européen  de  type  fédéral,  les  partis
sociaux-démocrates ayant été la principale composante de ces forces coalisées. La crise
actuelle de cette construction rend manifeste que cette piste se perd dans les sables.
 
Pour conclure : de la nécessité d’une refondation
Au point où nous en sommes arrivés, le bien-fondé logique de trois propositions a été
établi.
Une rénovation s’avère nécessaire en raison de la nouveauté du contexte dont le principal
aspect  est  que  les  problèmes  auxquels  l’humanité  a  à  faire  face  sont  primordialement
mondiaux.
Le projet néolibéral de gauche est le seul qui soit candidat à une telle rénovation parce qu’il
s’oppose au projet néolibéral de droite sur le terrain de la mondialisation.
L’adoption  de  ce  projet  est  en  rupture  avec  la  ligne politique  de  la  social-démocratie
historique.
101 La conclusion qui  s’impose en conjuguant ces  trois  propositions est  que cette ligne
politique est disqualifiée. Sa refondation est à l’ordre du jour. Cette refondation a un
sens parce que, si la première modernité a été l’alpha de la modernité, elle n’en est pas
l’oméga et que cela s’applique en particulier aux philosophies politiques modernes et à
la  polarité  droite/gauche.  Cette  exigence  d’une  refondation  sera  de  plus  en  plus  à
l’ordre du jour à mesure que s’approfondira la crise du modèle de première modernité.
Et pour cause, la principale raison pour laquelle le projet néolibéral de gauche ne peut
être une solution de refondation de la social-démocratie est, nous l’avons vu, que le
résultat  visé  ne  peut  être  atteint  et  donc  qu’il  mène  à  une  impasse.  Certes,  en  le
défendant,  la  social-démocratie  n’y  perd  pas  son  âme puisqu’un  tel  projet  est  « de
gauche » dans son principe. Mais, parce que le résultat visé ne peut être atteint et que
cette « évidence » prendra du temps à s’imposer, elle perd progressivement l’assise
populaire qui est sa raison d’être, c’est-à-dire le soutien des « petits ». En effet, ces
derniers perçoivent, à juste titre, et percevront de plus en plus que ce projet n’est pas
fait  pour  eux,  mais  pour  les  « grands ».  D’autres  partis  politiques  sont  à  même
d’attirer leurs voix, à commencer par des partis populistes-nationalistes ou islamistes
leur proposant la solution du repli sur la nation issue du passé.
102 Le choix  se  limite  donc à  l’alternative  suivante :  adopter  la  doctrine néolibérale  de
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monde de seconde modernité. La « nécessité » de la refondation n’est en rien objective.
Elle ne s’impose qu’à ceux dont la position politique fondamentale est un ancrage total,
global et exigeant dans la modernité. Cette position est celle d’être fidèle à ce qui, dans
la ligne politique de la social-démocratie historique, n’est pas spécifique au monde de
première  modernité.  Les  composantes  de  cette  ligne  qui  ont  cette  généralité  sont
(i) l’exigence démocratique-laïque, (ii) un recours équilibré aux trois valeurs modernes 
(la liberté, l’efficacité technique et le collectif), (iii) ne pas s’en tenir à l’égalité en Droit
en se préoccupant que l’égalité des chances soit réelle et (vi) l’exercice démocratique
du pouvoir  d’État.  S’en  remettre  à  la  doctrine  néolibérale  de  gauche  contrevient  à
l’équilibre des valeurs. Cet aspect n’est pas, toutefois, le plus important. Si le discours
est  de  viser  l’égalité  réelle,  il  n’y  a  aucune  chance  qu’elle  soit  mieux  assurée.  Au
contraire, les inégalités en la matière, même si l’on s’en tient à l’égalité des chances à
mêmes capacités physiques (celle de la « priorité du juste »), ne peuvent que s’accroître
lorsque l’ordre économique et l’ordre politique ne sont pas institués à la même échelle
spatiale.  En effet,  les règles d’ordre économique « nationales » sont alignées sur des
règles  mondiales  relevant  d’un  Soft  Law  à  l’institution  duquel  les  « grands »  sont,
comme tels, partie prenante. Elles ne peuvent être instituées dans l’intérêt des petits.
Et surtout, leur institution échappe à l’exercice démocratique du pouvoir d’État.
 
La seconde modernité de la conjonction comme projet de
refondation
103 La proposition selon laquelle, dans quelque polarité droite/gauche que ce soit,  ni la
droite ni la gauche ne sont unifiées sur un même programme, se vérifie de nouveau. De
même que celle selon laquelle on est aussi en présence de positions centristes. Dans la
polarité droite/gauche opposant les défenseurs de la première modernité aux partisans
de formes de vie dont on peut dire qu’elles relèvent d’un projet de seconde modernité,
les deux côtés sont divisés. Quant à la position centriste, elle peut être attribuée à ceux
qui visent cet épanouissement personnel dont parle Charles Taylor. Nous avons vu que
la définition qu’il en donne est la suivante : « chacun a le droit d’organiser sa propre vie
en fonction de ce qu’il juge vraiment important et valable. Il faut être sincère envers
soi-même et chercher en soi-même son propre épanouissement. En quoi consiste cet
épanouissement ? En dernière analyse, c’est à chacun de le déterminer par soi-même.
Personne d’autre ne peut et ne doit lui dicter quoi que ce soit ». Nous avons vu que,
pour cet auteur, ce but relève de « la face sombre de l’individualisme [tenant] à un
repliement sur soi,  qui aplatit  et rétrécit nos vies,  qui en appauvrit le sens et nous
éloigne du souci des autres et de la société ». Telle est bien la conclusion à laquelle on
parvient lorsqu’on interprète ce but à la lumière de notre vision : il est constitutif du
projet  d’actualiser  une  seconde  modernité  libérale  dégradée,  celle  pour  laquelle
l’accomplissement personnel multidimensionnel est réduit à la recherche individualiste
de cet épanouissement personnel.
Le choix fait dans cet ouvrage est de s’intéresser à la posture de gauche. Au sein de
cette posture, deux divisions se manifestent :
celle entre les partisans d’une alternative qualifiée de décroissance conviviale, auxquels on
peut  associer  ceux  qui  œuvrent  pour  un  projet  convivialiste,  et  les  partisans  d’un
développement écologiquement durable répondant à l’exigence moderne de justice ;
celle qui se constitue à propos de la fermeture politique à l’échelle mondiale qui s’avère
indispensable de mettre en place, soit celle entre les altermondialistes pour qui cette mise
• 
• 
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en place passe par  la  disqualification de l’État-nation et  ceux pour qui  les  États-nations
doivent en être les principaux acteurs et ne doivent donc pas disparaître.
104 À la lumière de notre vision, ces deux divisions se ramènent à une seule, celle entre les
partisans  de  l’actualisation  du  modèle de  seconde  modernité  de  l’alternative  et  les
partisans de l’actualisation du modèle de la conjonction. Ce sont deux projets tout à fait
distincts,  même  s’ils  ont  en  commun  de  reposer  sur  le  méta-monde  de  seconde
modernité constitué par le couplage de la cosmologie écologique et du méta-mode de
justification en raison moderne faisant une place à la priorité du bien. Il y a lieu de
rappeler les points communs et les différences entre ces deux modèles virtuels analysés
dans la dernière partie du tome 2 avant de voir pourquoi le projet de refondation de la
social-démocratie ne peut être que le projet réformiste de la conjonction.
 
Similitudes et différences entre les deux modèles virtuels de seconde modernité,
le modèle révolutionnaire de l’alternative et le modèle réformiste de la conjonction
105 Par définition, un projet politique est un projet collectif d’êtres humains qui agissent
en vue  d’actualiser  un  modèle  de  groupement  humain  global  ou  une  forme de  vie
particulière,  si  l’on préfère.  Cette  actualisation n’est  pas  la  réalisation d’un modèle
possible, c’est-à-dire celle de l’un des modèles envisageables pour l’avenir figurant dans
une armoire des possibles. La réalisation d’un modèle possible tient au hasard ou à la
nécessité ;  elle  est  le  résultat  d’une sélection naturelle.  Au contraire,  l’actualisation
d’un modèle virtuel procède d’une sélection artificielle. Il a été sélectionné parmi un
ensemble de projets. Pour autant, un projet n’est pas un modèle. Un projet est ce qui
motive des  actions.  Un projet  est  le  propre des  humains.  Si  le  conatus,  cet  effort  à
persévérer dans son être dont tout existant est doté, est à la base de tout projet, il n’est
porteur d’aucun en particulier. En matière de vivre-ensemble des humains, un projet
vise  l’actualisation  d’un  modèle  virtuel  de  groupement  humain  global  (et  non
intermédiaire).  Comme il  n’y a jamais un seul projet motivant des actions dans une
société, ne serait-ce qu’en raison de la présence du projet visant à conserver le modèle
existant, ce qui adviendra dans l’histoire future ne sera jamais exactement le modèle
virtuel qui fait corps avec le projet qui s’est imposé (si tel est le cas).
106 Un modèle virtuel n’est pas un pur produit de l’imagination. Il n’a le statut d’une utopie
réaliste que s’il est construit par abstraction à partir d’un modèle déjà actualisé. Dans
notre  vision,  deux  modèles  virtuels  de  seconde  modernité  ont  été  logiquement
construits,  le  modèle déjà actualisé étant le  modèle de première modernité dont la
société moderne « en général » a été extraite par abstraction. Ces deux modèles sont le
modèle réformiste de la conjonction et le modèle révolutionnaire de l’alternative.
Chacun d’eux est fondé sur un monde de seconde modernité. Celui qui est à la base du
modèle révolutionnaire est formé par le couplage de la cosmologie écologique et du
mode de justification en raison moderne en « priorité du bien », tandis que celui qui est
à la base du projet réformiste l’est par le couplage de la cosmologie écologique et d’un
mode  de  justification  pratique  complexe  qui  justifie  de  parler  de  modèle  de  la
conjonction. En effet,  ce mode de justification est la conjonction de la « priorité du
juste » et de la « priorité du bien ». Cela signifie que les règles qui sont justifiées en
mobilisant ce mode sont celles qui sont justifiables à la fois en « priorité du juste » et en
« priorité du bien »23. Comme la cosmologie dualiste du monde de première modernité,
la  cosmologie  écologique  est  moderne  puisqu’elle  repose  sur  l’idée  que  la
communication  entre  les  humains  est  d’une  nature  différente  de  celle  entre  les
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existants non humains. Par contre, elle s’en différencie parce que les humains y sont
considérés comme étant ontologiquement de même nature que les autres existants. Il
s’agit d’une cosmologie générique qui comprend une version constitutive du monde de
la conjonction et une autre pour le monde de l’alternative. Le point commun entre les
deux  est  l’abandon  du  concept  « moderne »  de  Nature  (ce  qui  est  extérieur  aux
humains) pour l’idée que la nature contient ces derniers. Mais le processus de création
continue qui caractérise la nature (au sens de la cosmologie écologique) peut être conçu
soit comme un processus inscrit dans une structure, c’est-à-dire un processus d’hétéro-
organisation (Spinoza) – version de la conjonction –, soit comme un processus d’auto-
organisation en revenant alors à  une pensée animiste,  si  ce n’est  vitaliste (Jonas)  –
 version de l’alternative.
107 C’est  avant  tout  par  le  mode  de  justification  pratique  que  les  deux  modèles  se
distinguent. Leur point commun est que, dans l’un et l’autre, la « priorité du bien » a
droit de cité dans l’espace public. Ce principe se substitue à la « priorité du juste » dans
le modèle de l’alternative et il opère conjointement à cette dernière dans le modèle de
la conjonction. La « priorité du bien » se distingue à la fois de l’« antériorité du bien » et
de la « priorité du juste ». Au regard de ce dernier, le changement primordial est que
les  valeurs  de  référence  pour  penser  le  couple  « bien-juste »  sont  (conçues  comme
étant) des valeurs éthiques, et non plus des valeurs sociales. Puisque la « priorité du
bien » n’est pas l’« antériorité du bien », une valeur éthique n’est pas une conception du
bien (opposé au mal). Il faut remonter à une définition de l’éthique pour comprendre
en quoi  une valeur éthique se distingue d’une valeur sociale  (relative aux relations
entre les  humains).  L’éthique est  une catégorie suprasubjective,  que l’on peut aussi
qualifier d’idéal moral de la réalisation de soi. Cela signifie que cet idéal est doté d’un
horizon commun de signification. En conséquence, une valeur éthique est un aspect
d’un tel idéal auquel on attache de la valeur. Il y a donc place pour une diversité de
valeurs éthiques. En se référant à une valeur éthique, on parvient à un couple « bien-
juste » puisque, parmi toutes les conceptions du bien qui peuvent être associées à un
idéal éthique, seules sont recevables les conceptions qui respectent les exigences de
justice qui en découlent. Puisqu’on se réfère à une valeur éthique, la conception de la
justice est  une  conception  en  termes  de  réalisation  de  soi (et  non  plus  une
conception en termes d’efficacité sociale). Les trois valeurs de référence en modernité
sont,  en tant que valeurs éthiques,  la liberté-accomplissement personnel,  l’efficacité
technique non instrumentale et personnelle et le collectif-humanité. En conséquence,
les biens supérieurs que sont la richesse, la puissance et la reconnaissance ne sont plus
des buts – les idées que l’on se fait du bien lorsqu’on se réfère à une valeur sociale –
mais des moyens au service de la réalisation de soi : la richesse est le moyen de la
réalisation  de  soi  en  liberté  (accomplissement  personnel),  la  puissance,  celui  de  la
réalisation  de  soi  en  efficacité  technique  (non  instrumentale  et  personnelle)  et  la
reconnaissance, celui de la réalisation de soi en tant que membre de l’humanité.
108 La question de la justice se pose toujours en termes d’égalité. Il ne s’agit plus, comme en
« priorité du juste », d’assurer l’égalité entre des individus dont chacun est vu comme
un individu sans qualité. L’égalité est, sous l’égide de la « priorité du bien », une égalité
entre des individus dotés d’une qualité intrinsèque qui leur est propre. La réalisation de
soi est relative aux capacités physiques de chacun, aux caractéristiques de sa corporéité
que l’on doit  qualifier  d’intrinsèques.  L’exigence d’égalité  impose  de  compenser  les
inégalités physiques. Cela vaut à la fois pour l’égalité des chances, qui est celle de se
réaliser en ayant les moyens de pouvoir le faire, et pour la définition des inégalités
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justes en termes de moyens (les biens supérieurs). Le principe selon lequel il est juste
qu’un  individu  qui  s’investit  plus  qu’un  autre  dans  l’un  des  trois  domaines  de
réalisation de soi (en liberté, en efficacité technique ou en collectif) bénéficie de plus du
bien correspondant n’est pas remis en cause. Mais la limite mise à l’ampleur de ces
inégalités  tient  compte  des  qualités  intrinsèques  respectives.  Ce  n’est  donc  plus  la
distribution entre ceux qui occupent la même place sociale qui doit être juste, mais ce
qui est convenu dans chaque relation. Chacune des parties prenantes à la transaction
reconnaît en l’autre quelqu’un qui, comme lui, est en quête d’une réalisation de soi (ou
qui représente un ensemble de personnes qui ont cette quête) et qui est doté d’une
qualité intrinsèque. Ainsi, on passe d’une conception distributive de la justice à une
conception commutative.  En conséquence, l’ampleur justifiée des inégalités est plus
faible en « priorité du bien » et la forme d’acquisition de droits de disposition (par des
transactions horizontales) qui y est justifiée est la réciprocité (et non plus l’échange).
Cela conduit à l’exclusion du Marché comme forme d’organisation intermédiaire. Quant
à la rationalité des pratiques individuelles, la justification personnelle de ces pratiques
en  « priorité  du  bien »  implique  que  ce  soit  une  rationalité  en  finalité  interne
(l’appropriation critique de la rationalité en valeur de Weber) ; elle n’est pas, comme en
« priorité  du juste »,  externe à  l’occupation ;  c’est  la  réalisation de l’occupation qui
concourt  à  la  réalisation de soi,  et non pas l’un de ses  effets.  En résumé,  l’horizon
commun de signification de la réalisation de soi est que la vita activa est au service de la
vita contemplativa.
109 Le modèle de l’alternative est simple à décrire parce qu’il repose sur le mode simple de
justification dont la caractérisation vient d’être résumée. Ce n’est plus le cas pour le
modèle de la conjonction, puisqu’il repose sur un mode complexe. Si la conjonction de
la « priorité du juste » et de la « priorité du bien » autorise que certains justifient dans
l’espace public en mobilisant la « priorité du juste » et d’autres, en s’en remettant à la
« priorité du bien », la condition requise par cette conjonction est que, pour une règle
donnée,  ces  justifications  s’accordent.  Cela  exclut  les  règles  qui  ne  sont  justifiables
qu’en « priorité du juste » et celles qui ne le sont qu’en « priorité du bien ». Le point
commun  entre  ces  deux  mondes  est  que  le  groupement  humain  global  du  genre
« société » à l’échelle duquel les exigences de justice s’imposent est  l’humanité tout
entière. Ce sont deux modèles mondiaux. Dans le modèle de l’alternative, le rapport
« État » est transposé à l’échelle du monde. Dans le modèle de la conjonction, l’État-
nation a encore sa place dans l’organisation de ce rapport. Enfin, comme on l’a vu dans
la conclusion du tome 2, le capitalisme disparaît dans le modèle de l’alternative, tandis
qu’il demeure au sens le plus général du terme dans le monde de la conjonction.
 
Le projet réformiste de la seconde modernité de la conjonction s’impose comme
refondation de la social-démocratie
110 Les deux modèles virtuels de seconde modernité ne peuvent être logiquement mis sur
le  même  plan24.  En  effet,  au  sein  d’une  première  modernité  en  crise,  le  projet  de
certains peut être d’agir pour actualiser le modèle réformiste en ayant comme projet à
beaucoup  plus  long  terme  d’actualiser  le  modèle  alternatif-révolutionnaire.  Une
proximité formelle existe donc entre les deux projets portés par ces deux modèles,
proximité qui est comparable à celle que l’on a pu constater, au début du XXe siècle,
entre les deux projets en débat au sein du mouvement ouvrier et socialiste. Ainsi, le
projet de l’alternative a quelque chose à voir avec le projet communiste de la rupture
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avec le capitalisme et le projet de la conjonction, avec le projet social-démocrate de
l’organisation  du  capitalisme.  Mais  sur  le  fond,  le  nouveau  couple  est  tout  à  fait
différent de l’ancien, ne serait-ce qu’en raison du fait que la vision générale construite
dans  cet  ouvrage  qui est  à  la  base  du  nouveau  couple  est  différente  de  la  vision
marxienne en termes de succession de modes de production dominants qui est l’assise
du premier.
111 Cette  proximité  permet  de  comprendre  pourquoi  beaucoup  de  ceux  qui  se  sont
convertis  à  la  décroissance conviviale  en provenance de l’extrême gauche marxiste
n’ont  pas  éprouvé  trop  de  difficultés  à  effectuer  cette  conversion.  Mais  cela  est
relativement anecdotique. Elle permet surtout d’étayer la proposition selon laquelle le
modèle de la conjonction s’impose comme refondation de la social-démocratie. Il est
clair,  en  effet,  que  le  passage  du  modèle  de  première  modernité  au  modèle  de
l’alternative est une rupture révolutionnaire impliquant une destruction de l’ancien
monde dont l’un des piliers  est  la  démocratie  politique représentative dans chaque
État-nation.  La  fidélité  à  l’esprit  de  la  social-démocratie  historique exclut  une telle
destruction. Elle impose donc le choix du modèle réformiste de la conjonction.
112 Encore convient-il que ce projet ne soit pas illusoire. Il ne l’est pas au sens donné à ce
qualificatif lorsqu’on a dit que le projet néolibéral dans sa version de gauche l’était,
sauf à faire valoir que la vision sur laquelle il repose est tout aussi fausse que la vision
postclassique.  Par  contre,  on  ne  peut  infirmer  l’argument  des  révolutionnaires  à
l’encontre des réformistes. Cet argument est connu : tout projet réformiste est illusoire,
parce qu’il laisse en place ceux qui n’ont aucun intérêt à sa réalisation et que, en ne
s’attaquant  pas  à  leur  pouvoir,  il  ne  peut  voir  le  jour.  Au  regard  de  l’histoire  du
XXe siècle, la pertinence de cet argument est contestable. Cela paraît moins évident, si
l’on remonte à la révolution française,  même s’il  y a lieu de ne pas oublier que les
errements de la  terreur ont débouché sur le  directoire et  l’empire.  En tout état  de
cause, ce n’est pas un argument « scientifique » qui est à même de dicter le choix en
question.  Il  relève  de  l’intime  conviction  partagée,  c’est-à-dire  de  la  philosophie
politique. Le choix du modèle réformiste de la conjonction procède de celle que l’on
doit faire confiance à l’exercice démocratique de l’institution des règles de Droit. On ne
peut fonder une seconde modernité sans être fidèle à ce qu’a été l’un des principaux
apports de l’avènement dans l’histoire humaine de la première, même si les réalisations
n’ont pas été à la hauteur de l’idéal en question. Tant s’en faut.
 
Les principales caractéristiques du projet de refondation
113 Le modèle virtuel de seconde modernité de la conjonction est un modèle à part entière.
Ce n’est pas une solution de transition entre le modèle de première modernité et le
modèle de l’alternative. Il dispose de sa cohérence interne gage de sa durée, parce qu’il
repose sur un monde qui est différent à la fois du monde de première modernité et du
monde qui est au fondement du modèle de l’alternative. L’analyse détaillée qui en a été
faite dans le chapitre 16 se résume en quelques points.
 
Le statut des règles conjointes
114 Il vient d’être dit que les règles publiques, dont se composent les formes instituées des
rapports qui constituent la structure de base du modèle de la conjonction, sont des
règles  conjointes.  Cette  conjonction  signifie  d’abord  que,  parmi  toutes  les  règles
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justifiables de façon moderne, deux champs sont exclus. Pour une valeur de référence
donnée et le bien supérieur qui lui est associé, les règles qui sont exclues sont, d’une
part, celles qui ne sont justifiables qu’en « priorité du juste », d’autre part, celles qui ne
sont justifiables qu’en « priorité du bien ». L’existence de ces deux champs tient au fait
que le critère de définition des inégalités justes en matière de biens supérieurs n’est pas
le même en « priorité du juste » et en « priorité du bien ». Cette conjonction signifie
donc aussi que toute règle instituée ne peut l’être parce qu’elle serait justifiable en
« priorité du juste » en se référant à une certaine valeur et en « priorité du bien » en se
référant à une autre valeur. Le concept de règle conjointe se distingue donc tout à fait
de celui de règle de Droit en tant que compromis. La conjonction s’applique tout autant
aux conventions  communes  qu’aux règles  de  Droit.  Seulement,  étant  donné qu’une
convention commune procède de la référence à une seule valeur, il est plus simple d’en
comprendre  le  sens  pour  cette sorte  de  règle.  En l’occurrence,  pour  une valeur  de
référence  donnée,  le  premier  groupe  de  règles  exclues  comprend  celles  dont
l’institution a pour résultat attendu d’augmenter, pour tous, la quantité disponible du
bien supérieur associé à cette valeur (dans le respect de l’exigence d’inégalités justes au
regard du critère de la « priorité du juste ») tout en conduisant à des inégalités jugées
injustes au regard du critère de la « priorité du bien ». Si elles sont injustes, cela signifie
que les grands ont, du bien supérieur considéré, plus que ce qui est nécessaire pour
parvenir à la réalisation de soi dans le domaine correspondant (la réalisation de soi en
liberté-accomplissement, en efficacité technique non instrumentale et personnelle ou
en collectif-humanité). Ce dont ils disposent du bien considéré ne leur permet pas une
meilleure réalisation de soi que celle qu’ils peuvent atteindre avec moins. En justice
commutative, la contrepartie de ce trop est que les petits n’ont pas assez, notamment
ceux dont la qualité intrinsèque justifie une compensation ; s’ils avaient plus du bien
considéré ils pourraient atteindre une meilleure réalisation de soi.
115 Quant  au groupe des  règles  qui  sont  exclues  parce qu’elles  ne sont  justifiées  qu’en
« priorité du bien », ce sont celles dont l’institution a pour résultat attendu que tous
peuvent  parvenir  à  une  meilleure  réalisation de  soi  en  telle  valeur  (grâce  à  une
disposition adéquate du bien supérieur associé à cette valeur respectant l’exigence que
cette distribution soit juste au regard du critère propre à la « priorité du bien ») tout en
ne  conduisant  pas  à  une  augmentation  pour  tous  de  la  disponibilité  de  ce  bien
supérieur respectant l’exigence de justice relevant du critère propre à la « priorité du
juste » parce que les grands en la matière ne retirent pas de l’institution de la règle un
accroissement suffisant pour qu’il puisse être considéré comme juste au regard de ce
critère.  Ainsi,  le  résultat  attendu de  toute  règle  conjointe,  qui  n’a  pas  le  statut  de
compromis parce qu’elle est justifiée en se référant à une seule valeur, est à la fois un
accroissement pour tous de la disponibilité du bien supérieur associé à cette valeur et
une meilleure réalisation de soi  dans le  domaine concerné,  l’ampleur des inégalités
devant respecter le critère propre à la « priorité du bien » (qui est plus restrictif). La
transformation  du  mode  de  justification  qui  caractérise  le  passage  du  modèle  de
première modernité au modèle de seconde modernité de la conjonction conduit donc le
plus souvent à restreindre l’exercice de droits accordés en première modernité ou à
ajouter  aux  limitations  existantes  en  première  modernité  (exemple :  le  droit  pour
l’employeur de licencier un salarié). Ce n’est que dans certains domaines seulement que
l’on passe de l’habilitation sous contrainte à l’interdit.
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Les rapports fondamentaux de la société mondiale
116 Il  n’y  a  qu’un  seul  groupement  humain  global.  Ce  groupement  est  moderne.  Les
rapports  fondamentaux  de  sa  structure  de  base  sont  donc  un  rapport  monétaire
instituant un instrument monétaire mondial et un rapport de citoyenneté instituant
un Droit mondial. Mais ce groupement global unique comprend un certain nombre de
composantes  intermédiaires  que  l’on  peut  encore  qualifier  de  nations parce  que
chacune est constituée par un rapport monétaire et un rapport de citoyenneté. Pour
autant, ces deux rapports nationaux ne sont que des démembrements des rapports
mondiaux.
117 Puisqu’un  instrument  monétaire  est  institué  dans  chaque  nation  comme
démembrement  de  l’instrument  monétaire  mondial,  cela  signifie  que  chaque
instrument national est lié à ce dernier. Cette liaison est assurée par l’institution d’un
Système monétaire mondial, qui fait de la monnaie mondiale une monnaie commune
(SMC). Une monnaie commune n’est donc pas la même chose qu’une monnaie unique
(modèle  de  l’alternative).  Mais  un  SMC  est  aussi  autre  chose  qu’un  SMI.  Un  SMC
procède  de  l’institution  d’un  rapport  monétaire  mondial  et,  par  conséquent,  d’un
instrument  monétaire  mondial.  Ce  dernier  n’est  pas  la  monnaie  d’une  nation
particulière  (comme  ce  fut  le  cas  pour  le  dollar  américain  dans  le  SMI  convenu  à
Bretton Woods au sortir de la Seconde Guerre mondiale25).  Il  comprend une Banque
centrale  mondiale  et  un  ensemble  de  banques  centrales  nationales,  chaque  banque
monétaire de second rang étant rattachée à une seule d’entre elles. Seules les banques
centrales nationales possèdent de la monnaie mondiale sous forme de dépôts auprès de
la Banque centrale mondiale qui émet cette monnaie. Pour chaque monnaie nationale,
un  taux  de  change  relatif  à  la  monnaie  mondiale  est  fixé par  la  Banque  centrale
mondiale sous l’égide de l’État mondial (il n’y a pas de fixation de taux de change entre
monnaies nationales). Ce taux est appliqué mécaniquement dans les relations courantes
des banques de second rang avec leurs clients qui effectuent des paiements à l’échelle
internationale  ou  bénéficient  de  tels  paiements,  toutes  les  opérations  d’ordre
économique entre agents de différentes nations étant libellées en monnaie mondiale.
Les  taux  fixés  sont  garantis  par  la  Banque  centrale  mondiale.  Cette  garantie  joue
lorsque  le  système  bancaire  national  d’un  pays  se  trouve  en  difficulté,  c’est-à-dire
lorsque les réserves en monnaie mondiale de ce système national auprès de la Banque
centrale mondiale (le montant du dépôt de la banque centrale domestique auprès de
cette  dernière)  s’épuisent.  Des  dévaluations/réévaluations  des  taux  fixés  doivent
intervenir  lorsque  les  déséquilibres  ne  sont  pas  résorbés.  La  principale  condition
requise pour qu’un tel SMC soit viable est qu’il n’y ait pas la possibilité instituée de
spéculer sur la dévaluation ou la réévaluation d’une monnaie nationale en monnaie
mondiale. Cela impose d’abord que chaque personne physique ou morale, dotée à la fois
de la citoyenneté mondiale et d’une citoyenneté nationale (voir infra), ne dispose d’un
dépôt monétaire (un dépôt à vue transférable) que dans une seule banque monétaire de
second rang et que cette banque soit pour elle une banque domestique. Ainsi aucune
« personne juridique » ne dispose d’un avoir monétaire libellé en une autre monnaie
que la monnaie de sa nation d’appartenance. Cela impose aussi, soit que les billets émis
par les banques centrales nationales aient été supprimés (tout règlement se fait alors
par un ordre à sa banque transmis électroniquement de tirer sur son dépôt la somme
due et de virer cette somme sur le dépôt de la personne à qui cette somme est réglée),
soit  que  toute  personne  physique  qui  se  rend  à  l’étranger  et  qui  doit  disposer  de
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monnaie domestique pour y régler certains achats en billets se voit imposer un plafond
de conversion sur place d’une partie de son dépôt à vue dans « sa » banque en billets
d’un autre pays.
118 Pour le rapport de citoyenneté, on est en présence d’une coexistence d’une citoyenneté
mondiale et de citoyennetés nationales. En tant qu’instrument procédant du rapport
national, chaque Droit national est donc un démembrement du Droit mondial. Chacun
est une spécification particulière d’un Droit mondial commun fixant les principes que
chaque Droit  national  doit  respecter.  Cela  vaut  tout  à  la  fois  pour sa  forme et  son
contenu – les règles de Droit.
 
L’ordre économique
119 Il existe deux niveaux d’institution dans le modèle de la conjonction, le niveau mondial
et  un  niveau  national.  Cela  s’applique  d’abord  à  l’institution  des  rapports  d’ordre
économique. On s’en tient dans cette conclusion à quelques considérations générales
qui ne sont pas spécifiques à l’un de ces deux niveaux. Rien ne distingue à l’observation
dite  extérieure  (à  la  troisième  personne)  une  transaction  d’ordre  économique
(commerciale,  salariale  ou  financière)  relevant  de  la  réciprocité  d’une  transaction
relevant de l’échange. Les règles qui encadrent les transactions d’ordre économique
sont perçues soit comme des règles qui les instituent en tant que transactions relevant
de  l’échange  sous  certaines  conditions  restrictives  soit  comme  des  règles  qui  les
instituent en tant que transactions relevant de la réciprocité sous d’autres conditions
restrictives. Ces deux types de restrictions sont différents. Celles du second type ont
pour objet d’exclure les règles qui ne sont justifiables qu’en « priorité du bien », soit
avant  tout  les  règles  qui  interdiraient  que  des  entreprises  puissent  être  créées  à
l’initiative d’une personne ou d’un regroupement de financeurs. Quant aux restrictions
du premier  type,  elles  portent  sur  tout  ce  qui,  dans  le  fonctionnement  courant  de
l’économique tel qu’il est réglé en première modernité, permet à certains d’être trop
riches  économiquement  et,  par  suite,  trop  riches  (en  termes  de  biens)  ou  trop
puissants,  si  ce  n’est  trop  reconnus  au  regard  de  ce  qui  est  juste  en  termes  de
réalisation de soi, Ce qui est d’abord exclu à ce titre est que les ressources naturelles du
sous-sol (minerais, hydrocarbures) soient la propriété exclusive des États-nations parce
qu’elles se trouvent dans l’espace couvert par leur territoire. Ce qui l’est aussi est que
l’entrepreneur personnel ou les actionnaires d’une firme soient les seuls à détenir le
pouvoir concernant la fixation de la rémunération du dirigeant (l’entrepreneur ou le
manager de la firme) et l’affectation du profit d’entreprise, exclusion qui est levée en
accordant  un  tel  pouvoir  aux  salariés  (réciprocité  avec  le  pouvoir  dont  dispose  le
dirigeant concernant la fixation des salaires). Il n’en reste pas moins que la principale
condition  restrictive  de  ce  type  a  trait  à  la  gestion  de  l’entreprise  (comme  la
précédente, elle porte sur le rapport salarial). Si le pouvoir de gérer une entreprise ne
peut être partagé – il est attribué à l’entrepreneur personnel, au manager d’une firme
créée par des apporteurs de capitaux ou au directeur d’une entreprise coopérative (ou
équivalent) – la réalisation de soi du salarié impose qu’il dispose d’un droit de contrôle
sur cette gestion.
120 Les mondes de production propres au modèle en question sont d’une part le monde
complexe industriel-inventif et d’autre part le monde complexe marchand-partenarial.
Le  premier  est  la  conjonction  du  monde  de  production  industriel  et  du  monde  de
production inventif qui ont en commun de procéder, pour la convention de qualité des
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produits, de la logique du prix de production. Le second est la conjonction du monde de
production marchand et du monde de production partenarial, dont le point commun
est, qu’en matière de convention de qualité des produits, la logique est celle du prix de
marché entendu comme étant celui qui découle des consentements à payer des clients.
121 S’agissant du rapport financier, la finance de marché est justifiable en « priorité du
bien »,  dès  lors  que  la  possibilité  de  liquider  un  apport  en  capital  à  une  firme
managériale est la condition requise pour que cette dernière existe. En conséquence, le
champ des formes d’institution du rapport financier dans le modèle de la conjonction
comprend, comme dans le modèle de l’alternative et le modèle de première modernité,
une conjugaison de finance d’intermédiation et de finance de marché. Ce qui est exclu
au regard du modèle de première modernité est que les banques monétaires aient le
droit de titriser tout ou partie des crédits qu’elles accordent, ainsi que celui d’opérer
sur les marchés financiers en y achetant ou vendant des titres pour leur propre compte
– l’interdiction de la titrisation vaut en premier lieu pour les crédits accordés à l’État
(mondial), qui font partie des obligations des banques centrales nationales.
 
L’ordre politique
122 L’ordre politique du modèle de la conjonction est institué à la fois au niveau mondial et
au niveau national (en un sens nouveau, puisque l’État-nation a disparu en tant que
groupement humain global). Les deux rapports concernés sont l’État et la société civile,
dont  le  poids  n’est  plus  résiduel.  Ce  sont  ces  deux  rapports  institués  à  l’échelle
mondiale qui sont démembrés au niveau des diverses nations. Au moins pour l’État-
puissance publique, les principes qui président à ce démembrement, c’est-à-dire à la
répartition de l’action politique entre ces deux niveaux et à la définition des relations
entre les deux, sont le principe de subsidiarité couplé au principe de suppléance. Le
principe de subsidiarité : la responsabilité de l’action politique est du ressort du niveau
national chaque fois que ce dernier a les capacités de résoudre le problème qui motive
cette action. Le principe de suppléance : l’État mondial a le devoir de soutenir un État
national  lorsque  le  problème  à  résoudre  excède  ses  capacités.  Les  problèmes  qui
appellent  l’avènement  d’une  seconde  modernité  sont  connus :  l’épuisement des
ressources  naturelles  non  reproductibles,  les  flux  migratoires  incontrôlés,  la
progression  de  la  population  qui  pose  un  problème  économique,  politique  ou
écologique, une grave détérioration des milieux de vie conduisant à des dérèglements
des  écosystèmes.  Aux  deux  niveaux,  l’exercice  démocratique  du  pouvoir  d’État
(législatif, exécutif et réglementaire) couple le représentatif et le participatif.
123 La place prise par le rapport « société civile » est essentielle à prendre en compte pour
comprendre que la problématique de première modernité selon laquelle toute l’action
politique est circonscrite au rapport « État » n’est plus à l’ordre du jour. Aux divers
niveaux auxquels elle a lieu (du local au mondial), l’action des organismes de la société
civile, qui ne sont pas des partis politiques, est la principale forme d’expression de la
démocratie participative qui s’exerce dans le respect du pluralisme. Elle est un gage de
cette diversité des solutions de réalisation de soi qui est le propre d’un vivre-ensemble
dans lequel la « priorité du bien » a acquis droit de cité. À ce titre, toutes les initiatives
menées comme on dit « à la base » par des regroupements associatifs qui inventent et
font vivre des formes de vie à l’écart de celles qui sont organisées dans le cadre de l’État
et qui sont justifiées autrement qu’en se référant à l’une ou l’autre des morales sociales
de  la  « priorité  du  juste »  sont  une  composante  essentielle  de  l’actualisation  d’une
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seconde  modernité.  À  condition  toutefois  de  ne  pas  considérer  qu’elle  pourrait  y
suffire,  puisqu’aucune  « société  moderne »  ne  peut  exister  sans  règles  de  Droit  en
raison de la nécessité de mettre en forme des compromis entre une diversité de points
de vue sur les bonnes normes-règles sociétales tenant à la multiplicité des grammaires
de  justification.  Or,  par  définition,  le  rapport  « société  civile »  n’est  pas  celui  dans
lequel sont instituées les règles de Droit.
 
L’articulation entre l’ordre politique et l’ordre économique
124 En première modernité, l’articulation entre l’ordre politique et l’ordre économique met
en  jeu  deux  domaines  distincts,  celui  des  réglementations  politiques-étatiques  de
l’ordre  économique  et  celui  des  opérations  de  prélèvements  obligatoires  et  de
redistribution de l’État-puissance publique. En seconde modernité, on doit prendre en
compte ce qui change dans le second en raison de la place prise par le rapport « société
civile » (au sens défini dans notre vision).
125 Qu’en est-il du premier domaine dans le modèle réformiste de seconde modernité ? On
est en présence, dans chaque nation, d’un ordre économique national dont l’institution
en règles de Droit relève du pouvoir d’État national dans le respect du cadre commun
fixé au niveau mondial. Cela autorise des particularités conformes à l’application du
principe de subsidiarité. Le fait que chaque nation dispose de sa propre monnaie est au
fondement  de  ces  particularités.  La  principale  implication  de  l’instauration  d’un
système monétaire mondial  à monnaie commune (voir supra)  est  la règle commune
selon  laquelle  le  financement  de  l’État-puissance  publique  national  doit être
national. Au-delà du financement long permis par des émissions d’obligations dont la
souscription est réservée aux agents domestiques, le financement au jour le jour est
assuré par le système des banques monétaires nationales (souscription par les banques
de  second  rang  de  bons  non  négociables  libellés  en  monnaie  nationale).  Cette
« obligation » est la contrepartie à la fois du droit accordé aux banques monétaires de
second rang de la nation de proposer à leurs clients des dépôts à vue transférables qui
sont  les  principaux instruments monétaires  (avec pouvoir  libératoire)  (et  même les
seuls si les billets émis par la Banque centrale nationale sont supprimés), droit qui a
pour conséquence que les banques monétaires créent l’argent qu’elles prêtent, et du
rôle de préteur en dernier recours des banques de second rang nationales par cette
dernière26.
126 Concernant le second domaine, à partir du moment où des dévaluations/réévaluations
des monnaies nationales vis-à-vis de la monnaie mondiale sont rendues possibles dans
le SMC, l’exigence d’une harmonisation des systèmes de prélèvements obligatoires et
de  redistribution  ne  s’impose  pas.  Chaque  nation  peut  donc  garder  une  certaine
maîtrise du montant total et de l’orientation de ses dépenses, notamment concernant
l’importance de celles qui sont consacrées à l’éducation et à la protection sociale. Sa
marge de manœuvre est limitée par le risque, tenant à un manque de compétitivité
extérieure du système productif national, de la formation d’un déficit de la balance des
paiements courants (l’apparition d’une capacité de financement du Reste du Monde, si
l’on préfère le langage des comptes nationaux). Comme pour le premier domaine, ces
particularités sont laissées de côté. On s’en tient aux principes communs qui président
à la mise en ordre dans chaque nation des systèmes de prélèvements obligatoires et de
redistribution relevant de l’État-puissance publique. Il s’agit, en l’occurrence, de mettre
en  évidence  que  cette  logique  conduit  à  d’autres  solutions  de  prélèvement  et  de
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redistribution que celles qui sont le lot commun des sociétés de première modernité.
Quelques exemples suffisent pour mettre en évidence quel est ce logiciel qui préside à
l’établissement des programmes politiques nationaux et ses implications.
127 Du côté des prélèvements,  l’exemple retenu est  celui  de l’impôt sur le bénéfice des
sociétés (IS), impôt pour lequel le constat empirique qui s’impose au début du XXIe siècle
est que la logique de la mondialisation économique sans mondialisation politique tend
à produire un alignement vers le bas à la fois de l’assiette et du taux de ce prélèvement
(voir l’Irlande et le Luxembourg). Comme exemple, cet impôt est à comparer à l’IRPP,
l’impôt  sur  le  revenu des  personnes  physiques.  Ce  dernier  se  justifie  aussi  bien en
seconde modernité qu’en première en se référant à la valeur « collectif ». De même que
la  progressivité  de  cet  impôt  pour  réduire  les  inégalités  résultant  de  la  répartition
primaire des revenus, dès lors que ces dernières conduisent à des inégalités de richesse
(en termes de biens) dépassant nettement le seuil des inégalités justes en la matière27.
Le cas de l’IS  est  différent.  Il  est  justifié  en première modernité parce que la  règle
convenue y est que le bénéfice net d’une entreprise dotée du statut juridique de société
appartient à ses actionnaires. À partir du moment où, dans le modèle de la conjonction,
le  pouvoir  de décider ce qui  est  fait  de ce profit  propre n’est  plus  unilatéralement
attribué à ces derniers, mais est partagé avec les salariés de l’entreprise (sans passer
par  la  détention  d’actions  par  ces  derniers),  la  taxation  qui  peut  être  justifiée  est
seulement celle de la part distribuée de ce profit. Il est alors jugé préférable de traiter
cette distribution à l’égal des autres revenus et, par conséquent, de s’en tenir à l’IRPP.
Comme les actionnaires d’une société ne sont pas nécessairement des entités ayant la
même citoyenneté nationale que celle de cette société, le problème qui est alors posé
est  qu’une  partie  du  profit  distribué  échappe  à  l’impôt  à  l’échelle  nationale.  Une
solution  consiste  alors  à  prélever  localement  un  impôt  sur  cette  part  distribuée  à
l’étranger,  à  charge  pour  l’État  du  pays  auquel  se  rattache  celui  qui  reçoit  des
dividendes d’en tenir compte dans la taxation IRPP domestique. Le même raisonnement
s’applique  aux  cotisations  sociales  dites  « à  la  charge  de  l’employeur ».  Ce  type  de
prélèvement n’est plus justifié en seconde modernité. Il n’est pas interdit qu’il y ait à la
fois des cotisations sociales et un impôt sur le revenu, mais les cotisations sociales ne
sont alors prélevées que sur le salaire perçu par le salarié.
128 Ce qui est commun aux deux modèles de seconde modernité est que la société civile est
un rapport qui n’est plus, comme en première modernité, résiduel. Le principe général
est  que les  personnes qui  s’activent dans une organisation de la  société civile  dont
l’objet est de rendre effective la citoyenneté sont pour une bonne part des bénévoles, et
non des  salariés.  Il  ne  peut  s’agir  d’un choix « contraint »,  si  ce  n’est  en raison de
l’institution  de  la  convention  commune  stipulant  que  chacun  se  doit  d’avoir  une
activité bénévole et, par conséquent, de la pression exercée par le groupe sur ceux qui
ne la  respectent  pas.  La  proposition qui  a  été  défendue en conclusion du tome 2  à
propos de la durée du travail dans le modèle de la conjonction, celle de la multiplicité
des statuts salariaux selon leur durée normale (ou légale) s’accorde à cette exigence
d’absence de contrainte. La part prise par les organismes de la société civile dans la
fourniture  de  services  publics  gratuits est,  dans  le  modèle  de  la  conjonction,  la
condition  sine  qua  non  pour  sortir  du  cercle  vicieux  qui  est  l’une  des  principales
manifestations de l’entrée en crise du modèle de première modernité et qui tient au
lien existant, dans ce modèle, entre la richesse d’ordre économique (le PIB marchand)
et le montant des dépenses publiques. En effet, par-delà la diversité des prélèvements
obligatoires, ces dernières sont finalement financées par un prélèvement global sur le
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PIB marchand. Si on laisse de côté la redistribution, elles se composent principalement
des salaires versés aux fonctionnaires (ou assimilés) qui produisent les services publics-
étatiques.  Par  conséquent,  la  condition  nécessaire  pour  augmenter  le  volume  (y
compris la qualité) de ces derniers sans prendre sur les dépenses privées est que le PIB
marchand augmente. Tant que la poursuite de la croissance d’ordre économique ne
pose pas de problèmes écologiques, on est en présence d’un cercle vertueux, celui qui a
fonctionné au second âge du modèle de première modernité. Il se transforme en cercle
vicieux lorsque la croissance d’ordre économique provoque un développement qui n’est
plus  durable  (au sens  défini  dans  le  tome 2,  repris  dans le  tome 3  dans  le  chapitre
portant sur le DD). À partir du moment où ceux qui s’activent dans les organismes de la
société civile sont pour une part importante des bénévoles, les subventions que l’État-
puissance publique accorde à ces organismes en complément des dons qu’ils reçoivent
sont nettement plus faibles que ce que celui-ci devait dépenser en salaires pour assurer
les mêmes services publics. Dans le cadre du modèle de première modernité, la position
traditionnelle  « de  gauche »  est  de  s’opposer  au  bénévolat  en  considérant  qu’il
appartient  à  l’État-puissance  publique  d’employer  des  salariés  pour  produire  les
services publics et, par conséquent, de prélever les impôts nécessaires au financement
de ces dépenses,  les  emplois  ainsi  créés participant par ailleurs à  la  satisfaction de
l’exigence du plein-emploi (actualiser le « droit au travail »). Conserver cette position
relève donc d’une défense du modèle de première modernité.
 
Les relations entre nations dans le cadre de la citoyenneté mondiale
129 Si des différenciations nationales existent avec des accords entre nations, les accords
qui sont exclus sont notamment ceux qui portent atteinte à la compétitivité d’ordre
économique de la nation dès lors qu’ils ne sont pas signés par toutes les nations qui
exportent  des  produits  dits  substituables  (parce  qu’ils  font  aussi  l’objet  d’une
production domestique) ou que certaines nations ne les appliquent pas. Le logiciel de la
seconde modernité de la conjonction relève donc du multilatéralisme. Si  ce dernier
s’oppose  au  développement  d’accords  bilatéraux,  il  repose  avant  tout  sur  la  fin  de
l’Hégémonie d’une Nation. Pour autant, ce multilatéralisme est nouveau, en ce sens
qu’il ne relève pas (ou plus) de l’équilibre des puissances.
130 Globalement, la transition de la mondialisation néolibérale de première modernité à la
seconde modernité visée consiste à basculer d’une logique bottom up d’émergence de
principes  universels  à  partir  d’une  multitude  de  réglementations  nationales  à  une
logique top down consistant à appliquer ces principes généraux dans chaque nation,
étant entendu que ces principes ont été définis démocratiquement par tous les citoyens
du monde et  non plus  par  des  accords  entre  États  nationaux.  La  question  cruciale
devient alors : comment engager une telle transition ?
 
La transition : un « autre » projet européen (une refondation de la
construction européenne)
131 Penser  qu’une  telle  transition  puisse  se  réaliser  en  impliquant  toutes  les  nations
existantes au début du XXIe siècle, à commencer par les États-Unis et la Chine, relève du
rêve. Non pas que ce rêve soit une utopie irréaliste, mais la question posée est celle de
la façon d’engager un processus qui vise son actualisation. La réponse à cette question
est de l’engager entre des nations qui s’accordent sur ce projet, quand bien même il
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demeure flou et vague. C’est la direction qui compte. Cette solution de transition ne
peut manquer d’être rapprochée du processus que des nations européennes ont engagé
au  sortir  de  la  Seconde  Guerre  mondiale,  processus  visant  à  constituer  une
Communauté ou une Union européenne. Dès le départ, nous l’avons vu, l’accent a été
mis sur la construction sans préjuger du but de cette construction ; autrement dit, sans
la conclusion préalable d’un accord sur ce but. L’important était de faire progresser
cette construction en postulant que, dans le temps, ce but se préciserait. À partir du
moment  où  cette  construction  a  été  pensée  à  l’échelle  de  l’Europe,  il  est  hors  de
question de retenir que la direction qui vient d’être tracée pour l’engagement d’une
transition vers la seconde modernité réformiste,  celle qui consiste à construire une
Union de Nations qui préfigure ce qui devra être étendu à l’échelle mondiale dans ce
projet,  serait  celle  qui  a  guidé  la  construction européenne historiquement  réalisée,
même si elle n’est pas totalement absente des réflexions des fondateurs et de certains
de  ceux  qui  ont  participé  activement  à  cette  construction.  Le  projet  en  question
implique une refondation de cette construction.
Par  contre,  avec  la  mise  en  crise  de  la  direction historique  de  la  construction
européenne par l’avènement de la mondialisation néolibérale, une situation nouvelle à
vue le jour. Beaucoup de pro-européens sont déboussolés. Dans cette situation de crise,
cette refondation, se présente, au moins en principe, comme une solution de sortie de
cette crise.
 
La mise en crise du sens de la construction européenne par la mondialisation
néolibérale
132 Nous avons vu dans la conclusion du tome 3 que le projet partagé qui a tiré le processus
d’institution de la  construction européenne a  consisté  à  regrouper dans une même
entité économico-politique la fraction européenne de l’humanité, en laissant ouverte la
question de savoir si cette entité devait être, au point d’aboutissement de ce processus,
un État-nation fédéral européen ou seulement une Europe des Nations, de même que
celle  relative  aux  frontières  de  cette  entité.  Face  au  blocage  de  l’avancée  de  cette
construction  dans  le  domaine  politique  qu’a  été  le  rejet  de  la  CED  (Communauté
européenne de défense),  le  choix qui  s’est  imposé a  été  d’avancer dans le  domaine
économique en misant sur l’idée que cela rendra inéluctable ultérieurement l’avancée
dans le  domaine politique.  Ainsi  le  Marché commun a été instauré,  puis  le  Marché
unique et l’euro comme monnaie unique, sans État de Droit commun. Au tournant du
siècle, la percée de la nouvelle vision néolibérale a profondément perturbé ce projet,
puisque cette vision n’impose, nous l’avons vu, ni une fermeture politique à l’échelle du
Marché unique,  ni  l’adoption d’une monnaie unique.  La principale manifestation de
cette invalidation de la direction initiale est la coexistence de deux entités : l’UE et la
zone euro. En d’autres termes, la montée en puissance de la problématique néolibérale
concernant l’articulation de l’économique et du politique a totalement invalidé le pari
de ceux qui  ont  œuvré à  l’institution de l’euro comme monnaie  unique,  pari  selon
lequel les membres de l’UE qui n’acceptaient pas initialement de voir leur monnaie
disparaître au profit de l’euro (à commencer par la Grande-Bretagne) se trouveraient
rapidement devant un choix auquel ils ne pourraient échapper, soit adopter l’euro, soit
quitter l’UE, et que, au moins pour les pro-européens ce choix ne pourrait être que le
premier. Au milieu des années 2010, bien peu nombreux sont ceux qui croient encore
que ce pari est tenable ! Dès lors, une question européenne se pose : la coexistence de
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l’UE et de la zone euro ne regroupant qu’une partie de ses membres est-elle viable ? En
l’absence d’un accord sur une réponse à cette question, le processus de la construction
européenne est bloqué. Il n’en reste pas moins que ce blocage strictement interne est
secondaire au regard du fait que la construction en question a été percutée « en plein
vol » par l’avènement de la mondialisation économique sans mondialisation politique
portée  par  le  néolibéralisme.  En  effet,  en  raison  de  cet  avènement  et  de  ses
conséquences  diversement  appréciées,  de  nouvelles  positions  et  oppositions  se
manifestent quant à la façon de poursuivre la construction en question, y compris celle
qui consiste à y mettre un terme. Elle se trouve à un carrefour28.
 
Les voies de sortie défendues pour résoudre la question européenne (le dualisme
UE/zone euro)
Nous  avons  vu  que  l’analyse  factuelle  des  positions  défendues  dans  l’espace  public
concernant le blocage actuel tenant au dualisme UE/zone euro permet d’en dégager
trois.
L’organisation  concertée  entre  les  membres  de  la  zone  euro  de  l’enterrement  de  la
monnaie unique via celle des traités qui l’instituent, c’est-à-dire le retour aux monnaies
nationales. Il ne reste alors que l’UE. S’agit-il de s’en tenir à l’UE sans l’euro ou de détricoter
aussi une partie de l’UE ? Les points de vue de ceux qui défendent cette première position
sont divers à ce sujet.
Reprendre et poursuivre la construction européenne à partir de la seule zone euro.  Le
débat porte alors principalement sur la nécessité ou non des règles adoptées en matière de
finances publiques pour garantir la pérennité de la monnaie unique (règles qui conduisent à
imposer aux pays dont l’État est en déficit des politiques nationales dites d’« austérité »).
Considérer  que  la  solution d’une UE à  deux vitesses  est  viable et  en  tirer  toutes  les
conséquences en ce qui concerne la façon de relancer la construction d’une telle entité à
deux composantes (s’en tenir à l’échelle de l’UE à des coopérations sectorielles à géométrie
variable).
133 Ce constat a été établi sans chercher à détecter les projets à plus long terme qui sous-
tendent ces trois positions, si tant est que ce soit réalisable pour chacune d’elles. Il rend
au moins manifeste que le lien entre la mondialisation et la crise de la construction
européenne tenant au dualisme UE/zone euro n’est pas au poste de commande de cette
différenciation  des  positions  ainsi  délimitées.  Cette  dernière  est  en  quelque  sorte
enfermée dans l’Europe, circonscrite aux enjeux internes à l’UE sans considération de
son environnement. C’est la raison pour laquelle les anti-européens n’y trouvent pas
place. D’un côté de l’échiquier politique, ce sont ceux qui sont pour que leur pays sorte
de l’UE (exemple : les partisans du Brexit en Grande-Bretagne29). De l’autre côté de cet
échiquier, on trouve les partisans affirmés de solutions politiques mondiales portées
par la société civile mondiale, c’est-à-dire de solutions qui remettent en cause l’intérêt
supérieur de chaque Nation au nom pour certains d’une exigence de justice à l’échelle
mondiale et pour d’autres de celle de se situer au niveau auquel s’est hissé le système
capitaliste qui est combattu. Pour ces altermondialistes, la construction européenne ne
rompt  pas  avec  ce  principe  qui  préside  aux  relations  internationales  en  première
modernité. Ils en déduisent qu’ils sont anti-européens, dans la mesure où le sort de
l’Europe leur est égal. Ils ne sont pas préoccupés de trouver une porte de sortie à la
crise de cette construction… parce qu’ils défendent un projet qui s’apparente au projet
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134 Une part importante des pro-européens a pratiquement adopté la troisième position
qui  traduit  le  refus de se laisser enfermer dans l’alternative délimitée par les  deux
premières. Ils excluent la première parce qu’elle consiste à revenir en arrière sans dire
quoi que ce soit sur toute nouvelle avancée. Cette troisième position est aussi bien celle
de partis « de droite » que de partis « de gauche ». Cet effacement de la polarité droite/
gauche  à  ce  sujet  se  retrouve  dans  beaucoup  de  pays,  à commencer  par  les  pays
fondateurs.
 
Des positions relatives au dualisme UE/zone euro à celles relatives à la
mondialisation néolibérale
135 La thèse défendue dans le tome 3 concernant la question européenne est qu’elle se pose
en raison du contexte qui est celui de la mondialisation réellement existante et qu’en
conséquence,  on  ne  peut  dire  quelque  chose  de  sensé  concernant  la  construction
européenne sans l’envisager comme une conséquence de ce que l’on dit à propos de
cette  mondialisation.  Si  l’on  entend  rester  fidèle  à  la  ligne  politique  de  la  social-
démocratie historique (un ancrage total, global et exigeant dans le monde de première
modernité, impliquant que la monnaie et la citoyenneté soient couplées à l’échelle de la
Nation prise en compte), les trois positions politiques qui s’expriment en interne (voir
supra) se réduisent à l’alternative suivante :
mettre un terme à l’expérience de la  monnaie unique et  s’en tenir à l’UE sans l’euro,
chaque État-nation partie prenante ayant sa propre monnaie au même titre que n’importe
quelle autre nation du monde. La question européenne est ainsi réglée par la disparition de
la zone euro ;
instituer le couplage en question à l’échelle de la nouvelle Nation en laquelle l’UE doit de
transformer. Ce choix consiste donc à laisser tomber l’UE (en tant qu’union sans la même
monnaie pour tous) et à reconstruire une nouvelle UE à partir de la seule zone euro30.
136 Ces deux choix sont inconciliables. Ce ne peut être que l’un ou l’autre. Encore convient-
il de bien s’entendre à ce sujet. En effet, la politique est un art qui ne se réduit pas à s’en
remettre à ce qu’invite à retenir une analyse logique. Il est tout à fait possible à un
leader politique, ou à un parti, qui a bien perçu que ces deux choix sont inconciliables,
de louvoyer un temps entre les deux en attendant le moment où il deviendra évident à
tout le monde qu’un choix s’impose. Il n’en reste pas moins que cette alternative est
enfermée dans la première modernité. Ce sont les seules envisageables dans ce cadre.
Nous avons vu que le projet national de gauche et le projet néolibéral de gauche ont en
commun le second de ces deux choix alternatifs. Une refondation consistant à penser la
« construction européenne » comme une composante essentielle de l’engagement d’une
transition vers la seconde modernité de la conjonction est insensée pour celui qui n’en
sort  pas.  Il  est  donc  normal  que  cette  solution  ne  soit  pas  défendue  dans  l’arène
politique. Pourtant, elle consiste aussi à refuser l’enfermement dans cette alternative,
puisqu’il s’agit d’une « autre » position (une quatrième tout à fait distincte des deux
premières,  si  l’on  se  réfère  à  notre  première typologie).  La  chance  qu’elle  a  d’être
écoutée est que certains des pro-européens qui se sont repliés sur la troisième position
vont se rendre à l’évidence qu’une telle position n’est pas tenable parce qu’elle entérine
l’immobilisme et que, parallèlement, certains des pro-européens qui ont considéré que
la seconde position était la seule qui leur permettait de rester fidèles à la direction
initiale  de  la  construction  se  rendront  à  l’évidence  que  celle-ci  est  refusée  par  les
« petits » qui votent traditionnellement à gauche31. D’ailleurs, cette refondation paraît
• 
• 
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tout à fait raisonnable si le processus de construction européenne est vu à l’échelle de
l’histoire longue de l’humanité comme une nouveauté qui ne peut être enfermée dans
les  canons  du  monde  de  première  modernité.  Cette  solution  ne  consiste  pas  à
reproduire  quelque  chose  qui  s’y  est  déjà  produit ;  elle  n’est  pas  la  répétition  des
processus  de  constitution  de  nations  modernes  à  partir  de  groupements  humains
relevant de la société traditionnelle (voir l’Allemagne et l’Italie) ou de la colonisation
(les EUA) parce qu’il a lieu entre des nations modernes déjà constituées de longue date.
Engager cette construction dans cette direction est une façon de sortir de sa crise. Cette
refondation trouve ainsi sa place dans la refondation de la social-démocratie qui vient
d’être dessinée. Son caractère « universel » signifie nécessairement un débordement du
cadre  « européen »  de naissance. Parler  d’un  « autre  projet  européen »  n’est  alors
justifié  qu’en  raison  de  ce  lieu  de  naissance.  D’ailleurs,  pour  que  l’on  puisse  se  le
permettre, il est essentiel que ce lieu de naissance ne soit pas l’Occident.
 
La refondation de l’Union dans un sens universel
137 À partir du moment où une refondation de la social-démocratie est considérée comme
un choix nécessaire pour rester fidèle à l’esprit  de ce courant politique et  où cette
refondation consiste à adopter comme projet politique d’actualiser le monde virtuel de
seconde  modernité  de  la  conjonction,  cette  refondation  de  la  social-démocratie
contient la refondation de l’Union européenne dans un sens universel. Cette dernière
est  le  moyen  d’engager  la  transition  vers  ce  monde  virtuel  à  partir  de  la  réalité
construite  par  la  mondialisation  néolibérale.  Cette  refondation  a  tout  d’une  utopie
réaliste. Il faut espérer qu’il ne faudra pas passer par ce que préconisent les partisans
de la première position ci-dessus pour qu’elle sorte des décombres que l’éclatement de
l’euro aura produits.
En tant qu’elle est  une préfiguration de ce qui devrait  être institué dans le futur à
l’échelle de l’ensemble du monde,  l’Union à construire présente les caractéristiques
suivantes.
Elle  est  à  vocation universelle,  en ce sens que les  nations qui  sont appelées  à  rejoindre
l’Union ne sont en rien sélectionnées par une attache européenne. Par contre, l’histoire des
nations européennes s’accorde avec leur adhésion à une telle Union.
Comme dans le modèle de la conjonction, elle n’implique pas l’effacement de la souveraineté
de chaque nation en termes de monnaie et de Droit.
Pour la monnaie, la refondation consiste à « redescendre d’un étage » en substituant à la
monnaie unique une monnaie commune à tous les membres de l’union. Cette dernière est
la préfiguration de la monnaie commune mondiale visée32 (voir supra). Le contexte est tel
qu’il ne s’agit pas d’une monnaie mondiale puisqu’il existe des nations qui ne font pas partie
de  l’Union.  Et  comme  les  pays  qui  en  font  partie  ne  vivent  pas  sans  relations  d’ordre
économique avec ces autres nations, cette monnaie commune doit pouvoir être échangée
avec  les  monnaies  de  ces  autres  nations  dans  le  cadre  du  SMI  en  place.  L’une  des
significations du « commun » de cette monnaie est alors la suivante : seule cette monnaie est
échangeable à l’échelle internationale. Autrement dit, chacune des monnaies nationales qui
relèvent du système monétaire propre à l’Union (SMU ou SMUVM, pour système monétaire
de  l’Union  à vocation  mondiale)  n’est  pas  convertible  sur  les  marchés  des  changes
interbancaires des autres nations. Seule l’Union s’inscrit dans le SMI. En interne, le SMU est
l’équivalent du SMC du modèle mondial visé. Le problème posé par la monnaie unique – faire
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puisque ladite contrainte, qui est nécessaire au sein du SMU, porte sur le solde de la balance
des  paiements  courants,  et  qu’une dévaluation ou une réévaluation est  possible  pour  la
nation qui n’arrive pas à tenir cette contrainte. Cette notion de monnaie européenne comme
monnaie commune est tout à fait distincte de la monnaie unique qui a été la solution choisie.
Ce n’est  pas non plus une version améliorée du Système monétaire européen (SME) des
années 1980, qui fut lui-même une version améliorée du serpent monétaire européen mis en
place dans les années 1970 à l’initiative conjointe d’Helmut Schmidt et de Valéry Giscard
d’Estaing. Ce n’est donc pas la solution du même nom (« monnaie commune ») qui a été
envisagée à la fin des années 1980, notamment en France au ministère de l’Économie et des
finances, et finalement écartée au profit de la solution de la monnaie unique. En effet, cette
« monnaie commune » n’impliquait pas l’absence de marchés des changes entre chacune des
monnaies des nations de l’Union et les monnaies des autres nations. Il s’agit en tout point
d’une invention,  au regard de ce qui a pu être institué dans l’histoire passée en matière
monétaire, contrairement à ce qu’il en est pour la monnaie unique33.
Pour  la  citoyenneté  et  le  Droit,  la  refondation  consiste  à  appliquer  les  principes  de
subsidiarité et de suppléance au sein de l’Union.
138 La  question  cruciale,  à  propos  d’une  telle  Union,  est  de  savoir  si  elle  a  vocation à
regrouper indistinctement à la fois des pays du Nord et des pays du Sud ou si l’on ne
peut envisager pour ces derniers qu’une association à l’Union, en limitant la pleine
adhésion  à  cette  dernière  aux  nations  à  structure  déjà  modernisée.  La  solution  de
l’association est celle qui a été tentée, sans succès d’ailleurs, par l’UE avec les pays de la
rive sud de la Méditerranée. Elle a été justifiée par le fait que l’Union ne pouvait tenir
que si ses membres étaient structurellement assez proches, en prenant en compte dans
ce structurel à la fois les technologies, les formes des relations sociales et les modes de
vie  (ce  que  nous  appelons  dans  cet  ouvrage  la  structure  de  base  et  les  formes
institutionnelles).  D’ailleurs,  l’exigence  de  convergence  vers  ce  « commun »  a  été
imposée aux pays issus de l’effondrement des systèmes communistes en Europe de l’Est
comme préalable à leur adhésion. Comme telle, cette solution d’association doit être
écartée.  En effet,  le  statut  de « préfiguration de ce qu’il  faudra instituer à  l’échelle
mondiale » de l’Union en question impose que celle-ci soit ouverte aux pays du Sud,
ceux dans lesquels le processus de modernisation de première modernité est moins
avancé qu’au Nord, ne serait-ce qu’en raison du fait que cette modernisation y est
bloquée parce que le modèle visé est le modèle de première modernité. L’enjeu de
l’Union est d’être le cadre d’une modernisation des pays du Sud qui ne rencontre pas
les mêmes difficultés parce qu’elle relève de la seconde modernité. Et puisque le modèle
visé  est  celui  de  la  conjonction  dans  lequel  les  différences  nationales  ne  sont  pas
effacées,  l’exigence  d’une  convergence  préalable  n’est  pas  de  mise.  Cette  modalité
s’inscrit dans cette logique de réciprocité qui tient compte de la qualité intrinsèque de
chaque pays associé à l’Union qui est conforme à l’esprit du méta-monde de seconde
modernité. C’est dans ce cadre élargi que peuvent être organisées la disposition des
ressources  naturelles  non  reproductibles  et  la  politique  de  transition  énergétique
permettant de garantir la pérennité de ces ressources. C’est aussi dans ce cadre que l’on
peut espérer trouver une réponse conjointe à la question écologique et au retour de la
question  sociale,  l’Union  ayant  le  poids  nécessaire  pour  faire  évoluer  les  accords
internationaux dans le sens d’une résolution de ces deux questions conforme à ce qui a
déjà été réalisé dans l’Union. En évitant ainsi le pire.
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De la nécessité d’une alliance entre les partisans de cet autre projet « européen »
et ceux des États-Unis d’Europe : ses fondements
139 Cet autre projet « européen », permettant d’engager une transition vers le monde de
seconde modernité de la conjonction, est, à bien des égards, l’opposé du projet visant à
instituer une nouvelle grande Nation – les États-Unis d’Europe. En effet, à s’en tenir à
ces deux projets,  le second est conservateur puisqu’il  reste inscrit dans la première
modernité,  tandis  que  le  premier  se  veut  progressiste.  Mais  on  doit  situer  cette
opposition dans le spectre de l’ensemble des positions politiques concernant l’Europe et
la mondialisation. Une proximité essentielle se fait alors jour : dans les deux projets, il
s’agit de construire une entité reposant à la fois sur un rapport de citoyenneté dans
lequel  les  rapports  de  citoyenneté  des  nations  actuelles  trouvent  place  et  sur  un
rapport monétaire pour lequel la distinction entre « monnaie unique » et « monnaie
commune » ne porte pas sur les  relations extérieures de l’Union.  Cela implique,  en
particulier,  de considérer que la construction de cette entité ne relève pas que des
États ; elle doit être aussi l’œuvre des futurs citoyens de cette entité. Il y a donc lieu,
dans les deux projets, de dépasser une institution ne reposant que sur des Traités entre
États,  de franchir  en la  matière une étape ayant le  statut  d’une rupture,  même s’il
n’existe jamais de point de non-retour. Cette étape consiste à ce que l’ensemble des
citoyens des nations qui sont partie prenante de cette entité se prononcent ensemble
sur  un  texte  de  constitution  de  cette  citoyenneté  commune,  avec  l’exigence  d’une
majorité  globale  (et  non  pays  par  pays),  à  charge  dans  chaque  nation  de  valider
l’adhésion de celle-ci par un vote majoritaire distinct du premier34. Il existe donc, face
aux autres projets qui visent à détruire tout ou partie ce qui a été construit ou à se
satisfaire  de  l’immobilisme,  un  réel  fondement  à  une  alliance  durable  entre  les
partisans respectifs des deux projets en question.
140 Pour les partisans du projet de refondation à vocation universelle, une telle alliance se
justifie pour une raison qui leur est propre : le projet de constitution des États-Unis
d’Europe est un projet illusoire. En effet, le projet des États-Unis d’Europe s’accorde
tout  à  fait  à  la  « mondialisation  économique  sans  mondialisation  politique »  des
néolibéraux (de droite et de gauche), alors que celui qui est défendu ici oblige à une
rupture  avec  cette  dernière puisque  sa  principale  caractéristique  est  la  libre
circulation des capitaux à l’échelle internationale (une finance de marché mondialisée à
laquelle les États font appel pour leur financement). Or, une telle rupture est nécessaire
à partir du moment où cette mondialisation réellement existante ne peut être le cadre
d’une résolution de la crise écologique et assurer une réduction des inégalités au sein
de chaque nation, deux objectifs qui sont partagés par les partisans de ces deux projets.
Ce caractère illusoire du premier est pour l’heure ignoré par ceux qui le défendent,
mais il deviendra une évidence avec le temps ; en conséquence, ses partisans devront
l’abandonner pour un autre et cet « autre » ne peut être,  sans renoncement,  que le
projet réformiste de seconde modernité.
141 Ce dernier n’a de sens et ne peut être adopté par un nombre croissant de « citoyens du
monde » que si la crise de la première modernité produit des effets négatifs nettement
perceptibles  et  que  s’il  est  possible  de  convaincre  rationnellement  l’un  quelconque
d’entre eux qu’ils en sont la conséquence. Ces conditions ne sont pas encore réunies.
Mais cela va changer, inéluctablement35.
 
Quel progrès pour le xxie siècle ?
Société, économie et civilisation
63
Entre révolte et résignation, un espoir
142 Pour comprendre le XXIe siècle, en situer les enjeux, la distinction qui a été construite
dans  cet  ouvrage  entre  la  modernité en  général  et  la  première  modernité  s’avère
essentielle.  Cette  construction  n’a  été  rendue  possible  que  par  l’abandon  de  cette
conception de la raison qui consiste à l’opposer aux émotions,  conception qui nous
vient des Lumières et qui est à la base de la nouvelle vision néolibérale, au profit de la
problématique de la Puissance de la multitude défendue par Spinoza,  sans que cela
conduise à nier la liberté-individualité de chaque être humain sur laquelle repose la
société  moderne  puisque  cette  problématique  fait  sa  place  à  des  déclinaisons
individuelles sans lesquelles le mimétisme ne conduirait à rien de nouveau.
143 Cette distinction permet de dessiner une porte ouvrant sur un autre avenir que la fin de
l’histoire ou le retour à la tradition (y compris sous sa forme islamiste radicale) et elle
donne la clef pour ouvrir cette porte. L’analyse de science sociale qui débouche sur
cette distinction déborde à la fois le postmodernisme, le cosmopolitisme et l’écologisme
en intégrant de façon critique leurs apports respectifs en ce sens, tout en mettant en
évidence les limites respectives des clés que ces approches conduisent à proposer. Elle
n’impose pas le choix d’un projet politique particulier. Celui qui a été finalement retenu
et  défendu  dans  cette  conclusion,  avec  sa  composante  « européenne »  à  même
d’engager la transition vers le modèle de seconde modernité réformiste qu’il  vise à
actualiser, relève d’un choix personnel. Ce projet particulier donne au moins un sens
pour la suite du monde. À chacun de ceux qui ne se satisfont pas du monde actuel sans
trouver  dans  les  projets  qu’on  leur  propose  un  changement  qui  réponde  à  cette
insatisfaction, il permet d’échapper à cette oscillation à laquelle conduit le désespoir,
celle entre la révolte et la résignation.
Rappelle-toi que nous ne souffrons pas pour nous-mêmes, mais à cause de la douleur du
monde offensé […]. Non pas de couteaux, pas de ciseaux, ce n’est pas de tout cela qu’on a
besoin, mais d’eau vive […]. Seule l’eau vive peut laver les offenses du monde et désaltérer le
genre humain offensé […]. Là où il y a de la douleur à cause du monde, il y a de l’eau vive36.
NOTES
1. Mutatis mutandis, il en va de même des oppositions au début du XXIe siècle entre les partis ou les
courants  qui  se  réclament  de  la  gauche  quant  à  la  façon  de  se  situer  par  rapport  à  la
mondialisation.  Voir  notamment,  en  France,  les  fractures  qui  ont  conduit  à  l’absence  d’un
candidat de « la gauche » à même d’être présent au second tour lors de l’élection présidentielle
de 2017.
2. Il y a lieu de rappeler que faire appel à la subjectivité ne contredit, en rien, le déterminisme du
sujet  par  la  « puissance  de  la  multitude »,  dès  lors  que  cette  dernière  ne  se  réduit  pas  au
mimétisme en incluant des déclinaisons (au sens de Lucrèce).
3. Au même titre que l’intérêt général au sein d’une « société moderne » est une conciliation des
intérêts  particuliers,  les  partisans  de  néolibéralisme  de  gauche  considèrent  que  l’action
concertée des États peut et doit être une conciliation des intérêts nationaux. L’argumentation fait
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appel à la théorie des jeux : la conciliation des intérêts nationaux est permise par le fait que le jeu
international n’est pas un jeu à somme nulle (ce que l’une gagne, une autre le perd), mais un jeu
à somme positive. Pour un tel jeu, il est justifié de parler de stratégie « gagnant-gagnant » (la
concertation débouchant sur un accord produit un gain global qui peut être réparti entre les
nations).
4. À ne pas confondre avec « l’état naturel » rousseauiste de la vision classique. Cet ordre dit de
« l’État naturel » est qualifié comme tel parce que la principale institution de cet ordre social est
l’État qui est alors considéré comme une institution « naturelle ». D’ailleurs, cet ordre succède à
un ordre premier dont la principale caractéristique est qu’il ne comprend pas d’État.
5. Rappel : la gouvernance exclut que les entités qui sont prises dans celle-ci (celles auxquelles les
règles  propres  à  cette  gouvernance  s’appliquent)  ne  soient  pas  dans  une  situation  de
subordination hiérarchique vis-à-vis de l’une d’entre elles.
6. Comme il arrive souvent que le même terme ou la même expression soit employé des deux
côtés de la comparaison (exemple : rente) sans qu’il ou elle y ait le même sens, les termes et
expressions en question sont notés sans être suivis d’un astérisque lorsque leurs sens sont ceux
de la vision postclassique et en étant suivis d’un astérisque lorsque leurs sens sont ceux qui sont
propres à la vision construite dans cet ouvrage. Pour le terme « bien », on ne le met donc plus
entre parenthèses lorsqu’il a le sens dans lequel il est employé dans la problématique du choix
rationnel.
7. Voir Tome 2, Partie III.
8. On pourrait  élargir cette définition en retenant qu’une externalité (au sens large) est  une
interaction  qui  ne  passe  pas  par  l’un  des  trois  marchés  (le  marché  économique,  le  marché
politique et le marché matrimonial). Toutefois, ce serait aller au-delà de ce que l’on trouve dans
les travaux mobilisés pour construire la vision néolibérale. Il n’y a pas lieu d’anticiper sur des
travaux futurs en ce sens. Aussi, on s’en tient à la définition relative au seul marché économique.
Rappelons que la « découverte » des externalités positives par la science économique a conduit à
une profonde révision de la théorie de la croissance formalisée par Robert Solow au profit de la
« théorie de la croissance endogène » dans laquelle un nouveau facteur de production est ajouté
au travail et au capital « machines » ; ce facteur supplémentaire est le stock des connaissances
accumulées et diffusées par le jeu d’externalités positives. Cela conduit largement à penser que
ces externalités seraient une nouveauté historique marquant l’émergence d’une économie des
connaissances, comme si l’ancienne théorie avait été capable d’expliquer le régime de croissance
du second âge du modèle de première modernité !  Or, chacun sait qu’il  faut faire appel à un
important  progrès  technique  tombant  du  ciel  pour  y  parvenir.  De  fait,  les  externalités  ont
toujours existé. Elles ne sont pas une nouveauté parce que les économistes les « découvrent », du
moins ceux qui n’ont pas accordé du crédit aux analyses de Schumpeter ou qui n’ont pas lu ses
écrits.
9. La proposition d’exclusion de la Hiérarchie peut paraître, au premier abord, contradictoire
avec celle selon laquelle la théorie néo-institutionnaliste des coûts de transaction développée par
Coase et Williamson trouverait place dans la vision néolibérale, alors que cette théorie fait une
place à la Hiérarchie à côté du Marché (au sens défini dans notre vision). Cette contradiction
apparente est levée lorsqu’on prend en compte l’argumentation de cette théorie en faveur de la
Hiérarchie : cette structure de gouvernance s’impose en raison de l’existence d’une répétition de
transactions similaires dans la solution du Marché, la Hiérarchie devenant plus intéressante en
termes de coûts de transactions (voir Tome 1, Partie II, Chapitre 3). En effet, cette efficience de la
Hiérarchie dans certaines conditions a pour origine des externalités positives (au jour le jour,
l’interaction entre un employeur et l’un de ses salariés ne « passe pas par le marché
économique »).
10. Il s’agit, nous l’avons vu, de celui que Lancaster a mis en évidence, sans pour autant lier le
concept de bien au bien (opposé au mal).
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11. Cette erreur, nous avons vu qu’elle ne peut être attribuée au travail précurseur de Samuelson.
12. Cette proposition ne contrevient pas à ce qui a été dit dans le chapitre 6 (Tome 2), à savoir
qu’à la différence d’une théorie, une vision n’était pas soumise à l’exigence de non-contradiction
telle qu’elle est formulée par le second principe d’Aristote, c’est-à-dire que l’on pouvait défendre,
à partir d’une même vision, des propositions contradictoires dès lors que celles-ci ne portaient
pas sur un contexte situé dans le temps et dans l’espace. Pour un contexte situé, celui sur lequel
porte une théorie, l’exigence demeure. En effet, pour la vision néolibérale, on est en présence de
propositions contradictoires « en général », c’est-à-dire d’une contradiction qui est transverse à
tous les contextes situés envisageables.
13. Ainsi,  Léon  Walras  nous  dit  que  le  recours  au  marché  (supposé  parfait)  est  conforme à
l’intérêt et la justice, l’intérêt en question étant apprécié en termes de satisfaction individuelle et
donc d’efficacité (ou d’efficience, si l’on préfère).
14. Ceci est le cas pour le passage de la théorie économique classique à la théorie économique
néoclassique puisque de l’une à l’autre on change de théorie de la valeur (voir Tome 1, Partie I,
Chapitre 1).
15. La  traduction  dans  le  langage  propre  à  notre  vision  est  alors  la  suivante :  1/ comme  le
premier  domaine  est  celui  de  l’institution  de  l’ordre  économique  à  l’échelle  mondiale,  les
prescriptions normatives sont (i) que les États (en tant que détenteurs du pouvoir d’État) soient
des acteurs de cette institution consistant à fixer des règles, (ii) que ces dernières soient alors
considérées  comme  s’il  s’agissait  de  règles  de  Droit  (et  non  simplement  de  conventions
communes ou collectives non étendues) et (iii) que les conflits tenant au non-respect de telle ou
telle de ces règles par tel  ou tel  acteur (une firme, un État) soient arbitrés par une instance
juridique publique internationale, et non pas par des instances privées ; 2/ comme l’éducation et
la santé sont considérées comme des biens* de la puissance et non pas des biens* de la richesse, la
prescription normative est que les produits dont la consommation permet de disposer de ces
biens  soient  considérés,  au  moins  pour  une  partie  « de  base »,  comme  des  objets  publics-
communs et soient produits et distribués comme tels.
16. La  définition  donnée  par  la  norme  ISO 26000  de  la  RSO  (responsabilité  sociétale  d’une
organisation) est la suivante : « [Une] responsabilité […] vis-à-vis des impacts de ses décisions et
activités  sur  la  société  et  sur  l’environnement ;  [cette  responsabilité  se  traduit]  par  un
comportement transparent et éthique qui contribue au développement durable, à la santé et au
bien-être de la société ; prend en compte les attentes des parties prenantes ; respecte les lois en
vigueur et est en accord avec les normes internationales de comportement ; et qui est intégré
dans l’ensemble de l’organisation et mis en œuvre dans ses relations » (Ligne 397 de la version
française  du  texte  [NF ISO 26000,  2010]).  Dans  ce  texte,  les  « normes  internationales  de
comportement » sont celles qui ont été actées dans le cadre des organisations internationales
relevant de l’ONU. Elles relèvent du Soft Law. Comme elles figurent dans des textes, ce ne sont
donc  pas  des  conventions  communes  au  sens  défini  dans  cet  ouvrage,  le  propre  de  telles
conventions  étant  de  ne  manifester  leur  existence  que  par  le  constat  de  régularités  de
comportements.
17. Ceci est analysé en détail dans le tome 3 (Partie VII, Chapitre 18). Comme on s’en tient au
néolibéralisme de gauche, la version de la RSE à prendre en compte n’est pas la version anglo-
saxonne en termes d’éthique personnelle du chef d’entreprise mais la version européenne dans
laquelle la RSE relève d’une démarche volontaire de la direction d’une entreprise qui consiste à
aller au-delà de la législation en vigueur et  qui  fait  de la RSE un instrument de politique
économique.
18. Bhagwati J.,  Plaidoyer  pour  la  mondialisation,  trad. fr.  M. Bessières  et  A. Botz,  préface  de
P. Lamy,  Paris,  ©  Odile Jacob,  2010  [de  l’américain  In  Defense  of  Globalization,  New York,
Oxford University Press, 2004, 2007], p. 185. À noter que cet auteur conserve le terme de « firme
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multinationale » sans juger bon, comme cela a été défendu dans cet ouvrage, de parler de firme
globale ou de firme mondialisée.
19. Voir tout particulièrement le Rapport sur les inégalités mondiales 2018 (Alvaredo et al., 2018). Sa
principale conclusion est qu’entre 1980 et 2016, « au niveau mondial, le 1 % du haut a capté deux
fois plus de croissance que la moitié du bas » (Ibid., p. 14). Un résumé de ce rapport, réalisé par
Christian Chavagneux, et un entretien avec Lucas Chancel, coordinateur principal de l’étude, se
trouve dans le no 375 du mensuel Alternatives économiques (janvier 2018).
20. Chacun sait que ces destructions d’emplois ont été importantes aux EUA, en France et en
Italie. L’Allemagne est un cas particulier en raison de la réunification intervenue au début des
années 1990 et de la résistance du monde de production industriel.
21. Comme une  part  du  PIB  marchand échoit,  via les  cotisations  sociales  et  les  impôts,  aux
administrations publiques,  il  est possible que cette part augmente, mais la compétition entre
droits nationaux contraint fortement cette possibilité.
22. Rappel : ces notions ne sont pas propres à un monde de production particulier, même si elles
se déclinent différemment dans chacun d’eux.
23. Voir Figure 29 (Tome 2, Partie VI, Chapitre 14).
24. Ce serait le cas s’ils  étaient rangés,  l’un à côté de l’autre,  dans une armoire des modèles
possibles pour l’avenir.
25. À noter que la proposition retenue a été celle de White,  le représentant des EUA à cette
conférence, et non celle de Keynes, le représentant de la Grande-Bretagne. Celle de Keynes allait
plus loin dans le sens de la mise en place d’un SMM, mais il s’agissait toujours d’instituer un SMI
dans lequel l’or et les marchés des changes avaient encore leur place.
26. Rappelons  que  cette  « obligation »  est  la  conséquence  logique  de  la  mise  en  place  d’un
système bancaire national dans une économie nationale sans relations avec le reste du monde (ou
dans  le  cas  où  les  mouvements  internationaux  de  capitaux  sont  strictement  limités),  si  les
banques de second rang ne sont pas autorisées à souscrire (ou acheter en Bourse) des titres
négociables pour compte propre. En effet, si l’État-puissance publique national est en déficit et
que ce déficit dépasse ce qui est couvert par le flux net de titres obligataires émis (nouvelles
émissions moins remboursements),  les banques monétaires de second rang voient le total  de
leurs dépôts  à  la  banque  centrale  nationale  augmenter  d’autant  en  contrepartie  des  crédits
accordés par cette dernière à l’État et la seule solution qui leur est offerte pour ne pas garder un
tel  dépôt  ne  rapportant  rien  est  de  souscrire  des  bons  non  négociables  émis  par  l’État,  en
permettant ainsi à la Banque centrale de réduire d’autant l’encours de ses crédits à l’État. Dans le
modèle de la conjonction, il s’agit encore de la seule solution puisque l’interdit en question est la
règle  et  que  le  règlement  des  transactions  d’ordre  économique  entre  agents  de  nations
différentes ne passe plus par les relations des banques nationales avec leurs correspondants à
l’étranger puisque toutes sont libellées et réglées en monnaie commune.
27. À noter que cet impôt (l’IRPP) peut être partagé entre le niveau mondial et le niveau national.
28. En raison du délai qui sépare toujours la rédaction d’un ouvrage de son édition, une première
version  de  ce  texte  a  été  écrite  avant  que  soit  connue  l’organisation  de  la  consultation
référendaire initiée par le chef du gouvernement conservateur, David Cameron, afin d’obtenir
certaines révisions des traités constitutifs de l’UE en faisant valoir que les autres membres de
l’UE devaient les accepter pour éviter un vote majoritaire des citoyens du Royaume-Uni en faveur
d’une sortie de l’UE et, par conséquent, avant qu’en soit connu le résultat (la sortie de la Grande-
Bretagne de l’UE). À la relecture, j’ai considéré qu’il n’y avait pas lieu de modifier le texte après
ces évènements. A posteriori, ces derniers sont ici analysés, à la fois comme la conséquence d’un
refus des petits d’une construction européenne qui leur paraît être l’affaire des « grands » (refus
récupéré par des forces de droite « nationalistes » et comme la conséquence de la montée en
puissance de la philosophie politique néolibérale au sein du parti conservateur (sans oublier le
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parti travailliste, avec la troisième voie). Ils confirment que le pari en question a été perdu. De
plus, ce dernier concernait avant tout les nouveaux entrants dans l’UE de l’Est européen.
29. Voir note supra.
30. Tel est le projet mis en avant dans le Manifeste pour une union politique de l’euro (Collectif, 2014).
Si ce n’est que, dans ce manifeste, il n’est rien dit de ce qui advient de l’UE si une telle union
politique voit le jour.
31. La victoire des partisans du Brexit (la sortie de l’UE) en Grande-Bretagne lors du référendum
organisé dans ce pays en juin 2016 confirmerait cette analyse.
32. Le choix de la monnaie commune en remplacement de la monnaie unique n’a pas de sens en
dehors  de  la  refondation  du  projet  européen  qui  est  défendue  ici.  Beaucoup de  ceux  qui  la
défendent ne l’envisagent pas comme telle. Sans doute est-ce la raison pour laquelle ils ne sont
pas suivis.
33. Cette  forme  radicalement  nouvelle  est  aussi  celle  que  Frédéric  Lordon  définit  dans  La
malfaçon. Monnaie européenne et souveraineté démocratique (Lordon, 2014). Toutefois, comme cela a
été vu dans le tome 2, la vision qui préside à l’analyse qui le conduit à dénoncer les méfaits de la
monnaie unique (la remise en cause de la démocratie en tant que souveraineté du peuple tout
entier) diffère de la nôtre puisqu’il s’en tient au couple « Monnaie-État » (remplaçant le couple
« Marché-État » de la vision classique) en retenant que la monnaie préexiste au marché, et non
l’inverse.  De  plus,  il  ne  met  pas  en  avant  la  nécessité  que  chaque  agent  de  l’UE  à  monnaie
commune n’ait un DAV que dans une seule banque de second rang (une banque de sa nation de
résidence). Par ailleurs, il considère que le processus à même de conduire à une telle monnaie
européenne  ne  peut  se  réaliser  « à  froid »,  en  « redescendant  d’un  étage »,  en  raison  de
l’opposition de l’Allemagne. Elle ne pourrait donc voir le jour que sur les décombres de l’euro-
monnaie-unique. Dans Faut-il sortir de l’euro ?, Jacques Sapir critique aussi l’euro-monnaie-unique
en soulignant que cette forme est « la monnaie d’un État qui n’existe pas ». Il évoque aussi la
solution de la monnaie commune (au sens défini ici et par Lordon), mais il considère, comme ce
dernier,  qu’elle n’est plus d’actualité et qu’elle ne pourrait voir le jour qu’après une crise de
l’euro-monnaie-unique.  C’est  la  raison pour laquelle  il  préconise  pour la  France de  sortir  de
l’euro  en  provoquant  une  telle  crise  « à  froid »  (Sapir,  2012).  Ces  deux  propositions  ont  en
commun de  reposer  sur  un même point  de  vue  concernant  « l’Allemagne  et  la  construction
européenne ».  Ce point de vue s’accorde à l’idée que, nous français,  « nous ne savons penser
l’Allemagne, qu’elle soit divisée ou unifiée, que prisonnière de l’Europe, dissoute dans l’Europe »
(Gauron, 1998, p. 16), c’est-à-dire un point de vue dicté par « la peur d’une Europe allemande »
(Ibid.,  p. 18).  André Gauron considère à juste titre que ce point de vue procède d’un profond
malentendu. Pour ce dernier, la seule façon de lever ce malentendu est de faire en sorte que la
« construction européenne » échappe aux seuls États, pour devenir l’affaire des membres de ces
nations au nom d’une citoyenneté commune à construire. On retrouve alors le débat entre les
deux projets européens qui répondent à cette exigence, celui de constituer une nouvelle Nation
intégrant les anciennes en stricte conformité avec le modèle de première modernité et  celui
d’engager une transition vers la seconde modernité de la conjonction. Il ne peut être question ici
de pousser plus avant cette analyse du « malentendu européen ». On se contente d’ouvrir la voie
du second projet en énonçant seulement les termes dans lesquels cette transition se pose.
34. La question est de savoir si les deux votes doivent avoir lieu en même temps ou si le second
doit suivre le premier.
35. Un exemple parmi d’autres : on assiste à un changement dans la façon dont les contributeurs
aux émissions de CO2 (jugées responsables du dérèglement climatique) sont présentés dans les
médias. La façon qui prévalait était de retenir les montants d’émission par nation, solution qui
conduit à dire que « la Chine est de loin le pays qui émet le plus ». Dans le cours de la préparation
de la  COP 21,  on a  vu se  multiplier  les  présentations retenant  le  montant  des  émissions par
habitant  selon la  nation,  solution qui  conduit  à  dire  que « les  Américains  sont  les  plus  gros
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émetteurs, loin devant la Chine et l’Europe, sans parler de l’Inde ou de l’Afrique pour lesquels le
taux  d’émission  par  habitant  est  très  faible ».  La  première  présentation  est  « de  première
modernité », tandis que la seconde est « de seconde modernité (modèle de la conjonction) ».
36. Elio Vittorini, Conversation en Sicile, traduit de l’italien par Michel Arnaud, Paris, Gallimard,
coll. « L’Imaginaire », p. 158-159.
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